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tin: Enregistrement; partage d'ascendant; réserve d'u-
sufruit; donation. — Surenchère; licitation entre ma-
jeurs; colicitans. — Lettre de change; faillite; tiers-
porteur. — Cour royale de Paris (3" ch.) : Assurance 
contre l'incendie; nullité et indivisibilité de la police 
— Cour royale de Douai : Communauté; remploi; de-
niers propres; règlement anticipé de reprise des époux. 

JISTICK CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Excu-
ses des jurés; vols domestiques; droit de libre défense. 
— Cour d'assises de la Corse : Séduction; tentative de 
meurtre. — Tentative de vol et assassinat. — Cour 

d'assises du Morbihan : Homicide volontaire; tentative 
de meurtre et rébellion à main armée par des réfrac-
tai res; un gendarme tué; affare dite de Plumelin. — 
Meurtre d'une jeune fille par son amant. — Incendie. 

C.HRONIQI E. 

me propriétaire, sous le prétexte que celui qui ies a données m 
garantie du billet escompté ne les détenait qu'à titre de dépôt, 

t que la Banque ne pouva t valablement les conserver qu'au-
tant que le billet reçu par elle à l'escompte aurait été garanti 
par deux signatures au moins, conformément à ses statuts, ou 
qu'elle aurait rempli les formalités prescrites par l'article 
2074 du Code civil sur la constitution du gage? (Dans l'espè-
ce, la Banque s'était contentée d'une seule signature, et ne s'é-
tait pas conformée aux prescriptions de l'article 2074.) 

La Cour royale de Bordeaux, saisie de la contestation, avait 
jugé que la Banque de celte ville n'était dispensée d'observer 
les formalités du Code civil en matière de gag^, qu'à la condi-
tion de se conformer rigoureusement à ses statuts, qui loi im-

posent l'obligation d'avoir au moins deux signatures, indépen-
damment du gage. Elle avait en conséquence annulé le contrat 
de gage et accueilli l'action en- revendication. 

Le pourvoi faisait remarquer que la Banque avait pu enga-
ger sa responsabilité vis à vis de ses actionnaires, en n'obser-
vant pas ses statuts et motiver même l'intervention du minis-
tre du commerce dans l'intérêt des tiers porteurs de ses bil-
lets, mais qu'elle n'était passible, en cela, d'aucune action en 
revendication de la part de ceux qui se prétendraient proprié-
taires des effets donnés eu gages. Le pourvoi ajoutait qu'en sup-
posant le droit commun résultant des articles 2074 et 2075 du 
Cade civil sur le gage, applicable à l'espèce, à défaut par la 
Banque de Bordeaux d'avoir observé ses statuts, ce ne serait 
pas le prétendu propriétaire du gage qui pourrait l'invoquer, 
mais seulement les autres créanciers du débiteur qui a cons-
Eitué le gage. (Arrêt du 31 mai 1836. Dalioz", 36-1-378.) 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Hardojn et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme, 
plaidant, M" Fubre, a prononcé l'admission du pourvoi. 

SUBROGÉ-TUTEUR.—JUGE DE PAIX INCOMPÉTENT. VENTE. NUL-

LITÉ. — TIERS DE BONNE FOI. ERREUR COMMUNE. — GA-

RANTIE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 16 juin. 

POURSUITE DISCIPLINAIRE. — CONSEIL DE DISCIPLINE.— RÉCUSA 

TION. — SUITE DE L'AFFAIRE MARRAST. 

L'avocat traduit disciplinai! ement d- vaut le Conseil de son 
ordre est-il londé à récuser tous les membres de ce Conseil, 
lorsqu'ils ont ete entendus dans un procès civil eu diffamation 
intente contre cet avocat, et que la poursuite disciplinaire est 
niouvee exclusivement sur la condamnation piouoncéeau civil 
comre Luit 

Peut-on douter que tel soit l'unique fondement de la pour-
suite disciplinaire, lorsque le Conseil de discipline, sans avoir 
égard a ta récusation qu'il a repoussee par une première duci-
siuu, a prononce, ensuite, sa condamnation contre l'avocat in-

ou pé, p r ce motif qu'eu présence de l'arrêt qui le déclare 
coiijMb .e de diffamation ei d'injure, il ne peut échapper aux 
pmies elablies par l'ordonnance du 20 novembre 1822 (la ra-
diation)'? 

La 0 ur royale de Pau avait cru devoir, par arrêt du 10 fé-
vrier 1816, sanctionner le refus du Conseil de discipline du 
Barreau d'Orlliez d'admettre la récusation de M* Marrast. 

Le pourvoi, toudé sur la violation des règles de la compéten-
ce ei sur un excès de pouvoir, a été admis au rapport de M. le 
conseiller Bernard (de Rennes), et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Delapalme .— Plaidant, M* Martin 
(de Strasbourg). 

Nota. Cette affaire se lie à colle sur laquelle la chambre des 
requêtes à statué récemment, en admettant, sur les conclusions 
conformes de M. le procureur-général Dupin, un premier pour-
voi de M« Marrast contre l'arrêt de la Cour royale de Pau qui 
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 condamné à 10,000 francs de dommages-intérêts envers 
■M. Claverie et Leseun, juges au Tribunal civil d'Orthez. (Voir 
» huzeue des Tribunaux du 21 mai dernier.) 

CAUTIONNEMENT INDÉFINI. — VALIDITÉ. 

On cautionnement fait dans les termes suivaus : « Je m'en-
" gage à cautionner tous les effets que vous aurez en soutl'ran-
''.ce et que vous tiendrez de mon fils, » est-il défendu par la 
»i comme indéfini et illimité? Des obligations de cette nature 

sont pas sans exemple, elles sont en usage dans le com-
'
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Dans toute tutelle il y a un subrogé-tuteur nommé par le 
conseil de famille, qui est composé comme il est dit dans la 
section 4 (art. 420 et 421 du Code civil). Or l'art. 406, com-
pris dans ia section 4, veut que le tuteur ne puisse être nommé 
que par un conseil de famille convoqué au domicile naturel 
du mineur, c'est-à-dire là où s'est ouverte la tutelle. Il doit 
donc en être de même du subrogé-tuteur. C'est devant le juge 
de paix du domicile du mineur que doit être convoqué le con-
seil de famille qui doit procéder à la nomination du subrogé-

tuteur. Le juge de paix de lotit autre canton est incompétent 
arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation du 11 mai, 
(1842); mais le vice d'incompétence peut-il, en cet.e matière 
être couvert par la bonne foi des tiers qui ont acheté des im-
meubles pupillaires vendus sur (ici talion et par l'erreur dans 

laquelle toutes les parties se sont trouvées relativement à la 
capacité du subrogé-tuteur? 

La Cour royale de Lyon, à laquelle la question avait été sou-
mise, par suite du renvoi qui lui en avait été fait par l'arrêt 
de cassation du 11 mai 1842, s'était prononcée pour l'affirma-
tive. Le pourvoi fondé sur ce que la bonne foi des tiers et l'er-
reur commune ne peuvent pas couvrir la nullité d'actes faits 
avec le concours d'un subrogé tuteur incompétemment nommé, 
en supposant qu'il pût fixer sérieusement l'attention de la 
Cour, devait être repoussé, comme il l'a été en effet, si la dé-
cision de la Cour royale pouvait se justifier par un autre mo-
tif. Or, l'arrêt attaqué avait décidé en fait que la nomination 
du subrogé tuteur avait été provoquée sciemment devant un 
juge de paix incompétent par la mère des mineurs qui deman-
daient la nullité de la vente, et en droit, qu'en leur qualité 
d'héritiers de celle-ci, ils devaient garantir les tiers de toute 
éviction, d après la maxime : Quem de Evictione tenet aclio 
eumdem agenlem repellil exceplio. 

Rejet, parce motif, au rapport de M. le conseiller F. Faure, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Dela-
palme; plaidant, M

e
 Clôrault (pourvoi des époux Escoffier). 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. —DÉLÉGATION D'IMPÔT. —FERMIER. —BAIL. 

I. La loi ne prescrit point de forme spéciale pour la délé-
gal ion des impôts d'une mère à son fils. 

II. L t loi du al mars 1031 sur les élections communales, à 
la différence de celle du 19 avril de la même année sur l'élec-
tion des députés, n'exige pas que la qualité de fermier soit 
prouvée par des baux réguliers, authentiques ou sous seing 
privé. Elle n'exige, pour attribuer le tiers de l'impôt au fermier 
que la constatation du fait de la location. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Dode-Cornutrait et au-
tres contre un jugement du Tribunal civil de Maçon, au rap-
port de M. le conseiller Bernard (de Rennes), et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. 
M' Coffinières. 

irrévocablement du droit, au bénéfice de la donation stipulée 
dans le contrat de mariage du 24 octobre 1763, cette saisine n'a 
eu lieu que sous la double condition de la survie dudit dona-
taire à la donatrice, et de l'option, lors du décès de celle-ci, 
soit seulement pour les biens existons au jour de la célébration 
du mariage de ses père et mère, soit curnulativement pour ces 
biens et pour ceux advenus depuis : 

» Attendu que cette double condition suspendait, jusqu'au 
décès de la mère, l'exercice des droits du fils, lesquels n'étaient 
pis ouverts auparavant; 

» Attendu que l'article 2257 précité, qui ne fait que consa-
crer l'application du principe contrà non valenlem agere non 
currit prœscriptio, dispose formellement que la prescription 
ne court pas à l'égard d'une créance qui dépend d'une condi-
tion, jusqu'à ce que cette condition arrive; 

» Qu'il en résulte que, dans l'espèce, la prescription ne pou-
vait courir jusqu'à l'accomplissement de la condition à la-
quelle était subordonné le droit ou son exercice, c'est-à-dire 
jusqu'au décès de la donatrice ; 

» Attendu, qu'en supposant que la prescription décennale 
peut être invoquée par les tiers détenteurs, en vertu de l'ar-
ticle 226o du Code civil, cet article, ni aucun autre, n'affran-
chit cette sorte de prescription des causes de suspension déter-
minée par l'article 2257, applicable à la prescription en géné-
ral ; 

» Attendu que, si aux termes de l'article 1180 du Code 
civil, le créancier peut, avant que la condition soit accomplie, 
exercer tous les actes conservatoires de son droit, on ne peut 
réputer actes conservatoires dans le sens de cet article et dans 
son application à l'espèce actuelle les actes qui auraient été 
nécessaires pour constituer une interruption de la prescrip-
tion, et qui, aux termes de l'article 2244 du Code civil, ne 
p. uveiii être qu'une citation en justice un commandement ou 
une saisie; qu'en effet, durant la vie de la donatrice, le dona 
taire, sous la double condition de survie et de l'option ci-de-
vant indiquée, n'eut été ni recevable ni fondé à cher en justice 
les défendeurs à fin de délaissement des immeubles par eux 
acquis, à leur faire un commandement et à pratiquer sur eux 
une saisie ; 

» Qu'on ne peut donc se prévaloir contre lui de n'avoir fait 
aucun des actes seuls réputés par la loi constituer une inter-
ruption civile de la prescription; 

D'où il suit qu'en confirmant le jugement qui admettait 
1'exceplion de la prescription décennale dont il a fixé le point 
de départ au 6 juin 1816, tandis que la prescription, quelle 
qu'en eût être la duré.', ne pouvait partir que du jour du dé-
cès de la donatrice, et qui relaxait par suite les détendeurs des 
demandes contre eux formées, l'arrêt attaqué a faussement ap-
pliqué les art. 1 180 et 2265 du Code civil, et a expressément 
violé l'irticle 2257 du même Code; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur l'autre moyen de cas-
sation, 

» Casse. » 

qu'a 1 expiration de la jouissance, ces constructions pour-
ront être conservées par le bailleur, à la charge d'en payer 
la valeur, sinon qu'elles seront reprises et enlevées par le 
preneur. M. Combier fait établir sur les terrains adjacens 
au moulin des constructions importantes qui ont consti-
tué indépendamment du moulin, une usine pour le devi-
dage et le retordage de la soie. 

Toutes ces valeurs sont assurées une première fois sui-
vant police du 6 novembre 1843, par la compagnie la 

France, à M. Combier, stipulant, dit la police, tant pour 
son compte que pour celui de qui il appartiendra. Le 25 

juin 1844, tons ces objets ont été donnés à bail par M. 

Combier àM me Gauffin et Ce , et le 24 juillet 1844, une nou-
velle police d 'assuiance est intervenue, par laquelle la 
compagnie la France les a de rechef assurés à M. Com-
bier, agissant toujours tant ponr son compte que pour ce-
lui de qui il appartiendra : 

L'assurance des constructions pour 80,000 fr. 
Celte du matériel industriel pour 30,000 

Celle de la prisée du moulin pour 12,000 

Total, 122,000 

Mais dans l'intervalle de 1843 à 1844, la compagnie 
avait l'ait d'imporlans changements à ses statuts : elle y 
avait notamment ajouté un article 3, aux termes duquel 
l'assuré était tenu de déclarer et de faire insérer dans sa 
police, sous peine de n'avoir droit à aucune indemnité, si 
les bâtimens sont construits sur le terrain d'autrui. 

Cet article 3, du reste, se trouve entre autres en tête de 
la nouvelle police. 

Le même jour, 24 juillet 1844, Mmt Gauffin et C" s'é-
taient fait assurer par la même compagnie contre les ris-
qués locatifs, ainsi que M. Combier leur en avait fait pren-
dre l'engagement par leur bail. 

Après avoir ainsi donné en location et fait assurer toutes 
ces valeurs, le sieur Combier part pour l'Amérique dans 
l'intention d'y élever un établissement semblable à celui 
de Charentoti-Samt-Maurice. 

Mais le 12 juin 1845, celte usine est la proie d'un incen-
die qui la détruit complètement. 

Le sieur Combier , averti du sinistre, revient en France. 
Une expertise avait eu lieu qui fixait l'indemnité due par 
la compagnie pour les constructions, à 66,457 fr. 

25,685 Pour le mobilier industriel, à 

■Plaidant, 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 4 mai. 

PRESCRIPTION DÉCENNALE. — DROIT CONDITIONNEL. 

L'article 2265 du Code civil, gui pose le principe de la pres-
cription décennale en faveur de l'acquéreur par juste titre 
et de bonne foi, n'apporte aucune dérogation à la règle 
écrite dans l'article 2257, suivant laquelle la prescription 
ne court pas, à l'égard d'une créance conditionnelle, jusqu'à 

l'événement de la condition. 

En conséquence, celui qui, lors de la vente consentie au tiers-
acquéreur, avait sur l'immeuble vendu un droit soumis à 
l'événement d'une condition ne peut, lorsqu'à l'événement de 

Suite du bulletin du 15 juin. 

ENREGISTREMENT. —PARTAGE D'ASCENDANT.—RÉSERVE D'USUFRUIT. 

— DONATION. 

L'acte par lequel les père et mère, en faisant entre leurs 
enfans le partage anticipé de leurs biens, déclarent réserver 
au survivant d eux (donateurs) la totalité de l'usufruit de ces 
biens, renferme à l'égard de cet abandon d'usufruit une véri-
table donation de la part des époux entre eux ; et cette dona-
tion est passible, à ce titre, du droit de mutation au décès du 
prémourant, en ce qui concerne l'usufruit des biens de ce der-
nier. 

En vain voudrait-on faire considérer la réserve d'usufruit 
comme une simple condition de partage. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hello, sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général D.dangle.—Cassation 
d'un jugement du Tribunal civil d'Eperuay (.flaire Enregis-
trement contre Moitte).— Plaidans, M" Moutard Martin et Ri-
gaud. 

SURENCHÈRE. — LICITATION ENTRE MAJEURS. — COLICITANS. 

En matière de licitation d'immeubles en're majeurs, la sur-
enchère du sixième peut-être valablement faite par toute per-
sonne indistinctement. 

En conséquence, les colicitans eux mêmes doivent être ad-
mis à surenchérir. 

Rejet, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Delang'e, du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d'A-
miens lu 18 janvier 1843. (Prieix contre Bertrand.) Rappor-
teur, M. Bryou ; plaidans, Mes A visse et Nachet. 

Présidence de M. Teste. 

Bulletin du 16 juin. 

-ETTRE DE CHANGE. — FAILLITE. — TIERS -PORTEUR. 

Le iers-porteur d'une lettre de change qui en a reçu le mon-
tant au tireur à une époque antérieure à celle où la faillite de 
celui-ci a été reportée, mais avant le jugement déclaratif de 
cette faillite, ne peut êlre tenu d'en restituer le montant à la 
masse, alors qu'il résulte des faits et circonstances 1° que la 
lettre était tirée pour le compte du tireur et au profit d'un au-
tre que le tiers-porteur ; 2° que le tiers -porteur ignorait , lors 
du paiement, l'état des affaires du tireur. — Il est protégé par 
l'article 447 du Code de commerce. 

Rejet, au rapport de M. Thil, et sur les conclusions confor-
mes tle M. l'avocat-général Delangle, du pourvoi dirigé contre 
un arrêt de la Cour royale de Dijon. (Affaire Meillonas contre 
Chêne.) Plaidans, M" Paul Fabre et Bonjean. 

Total. 92,142 fr. 
Il réclame le paiement de cette somme qui lui est refu-

sée par la compagnie, sur le motif que M. Combier ne lui 

avait pas déclaré que l'usine avait été bâtie par lui sur un 
terrain dont il n'était que le locataire. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine qui déclare la 

police résiliée, et déboute en conséquence le sieur Com-

bier de sa demande par les motifs suivans: 

« Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 1134 du Code 
civil, les conventions légalement formées entre les parties tien-
nent lieu de loi à ceux qui les ont faites; 

» Qu'une partie ne peut prétendre avoir ignoré une stipula-
tion écrite dans le contrat; qu'il ne peut y avoir lieu à inter-
prétation, par suite à la recherche de l'intention des parties à 
l'égard d'une clause du contrat, quand elle est claire, et ne 
peut donner lieu à aucune ambiguïté; 

» Attendu, eu fait, 'que, par acte sous seings privés du 24 
juillet 1841, non enregistré, mais qui sera soumis à la forma-
lité en même temps que le présent jugement, la compagnie 
d'assurances U France a assuré contre l'incendie à Combier 
pour les sommes y déterminées un bâtiment élevé de trois éta-
ges et divers objets de mobiliers industriels; 

» Qu'à l'article 3 dudit acte, il est dit que l'assuré est tenu 
de déclarer et de faire mentionner dans sa police, sous peine 
de n'avoir droit à aucune indemnité, si les bâtimens sont 
construits sur le terrain d'aptroi; 

» Que l'intérêt de cette déclaration se conçoit lorsque l'on 
considère que les conditions de l'assurance dépendent des 
chances d'incendie, et que le plus ou moins d'intérêt que ^eut 
avoir l'assuré de conserver la chose, et, par conséquent, d'éloi-
gner pour une surveillance et des soins plus ou moins minu-
tieux les causes d'incendie, entre pour l'assureur dans l'ap-
préciation de ces chances; 

» Qu'il est évident qu'il y a une différence à cet égard entre 
celui qui est propriétaire en même temps, et du sol et des con-

structions, et celui qui n'est propriétaire que des constructions 
pour le temps de la durée d'un bail; 

» Attendu qu'il est constant que Combier n'est pas proprié-
taire, mais seulement locataire du sol sur lequel il a fait éle-
ver les constructions qu'il a fait assurer par l'acle susénoncé-
qu'il est également constant qu'il n'a point déclaré ni fait 
mentionner dans la police qu'il n'était pas 
sol; 
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nard et autres. — Arrêt de la Cour royale 
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La R 
BORDEAUX. STATUTS. — GAGE. — REVENDICATION. 

cette condition il exerce contre ce tiers une action en reven 
dication, être repoussé par la prescription décennale, il •■ 
trouve, en effet, protégé par l'article 2257, lequel n'est <; 
la reproduction de la maxime : Contrà non valentem ag 
non currit prœscriptio. 

En vain, pour soutenir que la prescription a couru contre 
l'ayant-droit conditionnel, et qu'elle pouvait êlre interrom-
pue par lui, opposerait-on l'article 1180 du Code civil, qui 

, donne au créancier le droit d'exercer tous actes conserva-
toires de son droit avant que la condition soit accomplie. 

Cet article, en effet, n'est pas applicable au cas où il s'agit 
d'une interruption de prescription, laquelle ne saurait ré-
sulter (article 2234) que d'une citation justice, d'un com-
mandement on d'une saisie, tous actes dans lesquels rayant-
droit conditionnel serait nécessairement non-recevuble. 

Nous rapportons le texte de l 'arrêt que nous avons 
annoncé dans la Gazette des Tribunaux du 5 mai, et qui 
prononce (contrairement à l'opinion des auteurs, V. ceux 
que nous avons cités) la cassation au rapport de M. Miller, 
et sur les conclusions conformes de M. le premier avoc at-
général Pascalis, d'un arrêt de la Cour royale de Tou-
louse, du 13 mars 1843. (Affaire Rinos-Guran contre De-
lassus, Camon, Gallan et consorts. Plaidans, M" Eugène 
Decamps, Martin (de Strasbourg) et Paul Fabre.) 
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La Cour, „ , 
Vules articles 1180, 2205 et 2257 lu Code civil ; 

Attendu que, si en venu de l'élection faite par sa mère, le 

^ 6 juin 1816, 

COÎJR ROYALE DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 2, 7 et 16 mai. 

ASSURANCE CONTRE L'INCENDIÈ. NULLITÉ ET INDIVISIBILITE 

DE LA POLICE. 

(Le sieur Combier c la compagnie la France.) 

1° La déclaration faite par le propriétaire de constructions 
életées sur le terrain d autrui, qu'il agit pour son compte 
ou pour le compte de qui il appartiendra, ne saurait équi-
valoir, sous peine de n'avoir droit à aucune indemnité, à la 
déclaration voulue par les statuts, qu'il n'est pas proprié-
taire du terrain; en conséquence, la police d'assurance est 
nube, comme contenant une réticence. ■ 

2° Cède nullité s'élend même à l'assurance du mobilier indus-
triel garnissant l immeuble, par cela que celle assurance a 
èlé fiile par la même police et au même taux, encore bien 
que te drnil de propriété de l'assuré soit entier sur ce mobi-
lier, ',1 que ce droit soil incontestable comme incontesté. 

Ces deux questions ont été décidées ainsi dans les cir-
constances suivantes : Le 2 juin 1838, le sieur Combier a 
pris à bail pour vingt années, de M. Boulay, le moulin dit 
des Cirbeaux et ses dépendances , situé commune de 
Clitrerton-Saint-Maurice, avec les terrains en dépendant, 
avec faculté d'élever sur ces terrains telles constructions 
que le preneur jugera convenables, et avec stipulation 

» Attendu que la clause de l'article 3 de ladite police 
claire et ne présente aucune ambiguïté; 

» Que, pour échapper à la déchéance prononcée par ledit 
ticle 3 de la police susénoncée, Combier prétend qu'il n'a 
connu ladite clause, et qu'il invoque pour l'établir les 
dentés polices qui ne la contenaient pas; 

«Qu'en outre, il allègue que la compagnie savait qu'il n'é-
tait pas propriétaire du sol; 

» Attendu, sur le premier moyen, que Combier a signé l'acte 
du 21 juillet 1844, et ne peut eu conséquence être présumé 
n'avoir pas eu connaissance de la clause de l'article 3; 

» Que s'il est vrai que dans les précédentes polices cette 
clause n'était pas stipulée, ces polices étaient expirées, et que 
l'acte du 24 juillet 1844 ne contient pas une prorogation des 
précédentes polices, mais une nouvelle convention dont Com-
bler a dù connaître toutes les conditions; 

» Attendu que sur ledeuxiènu moyen, pour établir que la 
compagnie savait qu'il n'était pas propriétaire du sol, Com-
bier invoque une po'iice d'assurance faite entre la compagnie 

la France et une dame Gaussin, sous-locataire de Combier, 
par ecte sous seing privé du même jour 24 juillet 1841, la-
quelle n'est point enregistrée, mais devra être soumise aussi à 
la formalité en même temps que le présent jugement ; 

» Que celle police n'énonce pas la qualité de sous-locataire 
de la dame Gaussin, qui s'y trouve qualifiée en ces termes: 

« Dame Gaussiu et compagnie, négociaus, » sans autre indica-
tion ; 

» Que, dans l'éno icitt'on des objets de l'assurance, il est 
dit au n" 2 que la dame veuve GftUSSÏn esl assurée sur son 
risque locatif; qu'au n" 3, après la désignation du bâtiment où 
sont contenus les objets assurés, il est exprimé que, stiiv nit 
police n° 9,210, en date de ce jour, la compagnie u assuré au 
sieur Combier, propriétaire, la somme de 122,000 fr. sur les 
objels ci-après ; 

» Que, 'oin qu"! te< mots : risques locatifs et Combier, jiro-
prièlaire, indiquaient que le sol sur lequel le bâtiment était 

consl mit n'appartenait pas à Combier, ils ne pourraient, au 
contraire, que confirmer ta compagnie d tns U pensée que le-
dit Combier était propriétaire du tQAit, et que la daine Giuaaiu 
était lu. y.a .t ■ . 

;'|ik"'i 
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« Que cette circonstance que Combier n'avait pas fait assu-
rer ses risques locaiifs était encore de nature à confirmer cette 

croyance ; 
» Mae si l'art. 15 de cette police de la dame Gaussin énonce 

que 10 risque locatif est. frisé sur le prix de la location, cette 
clans;' n'exige pas la production d'un bail ; 

>* Qu'aucune énonciatioii de ladite police ne constate qu'un 
bail au été pioduit par h. dame Gaussin ; que |a compagnie a 
pu se contenter d'une déclaration, et qu'il n'est pas prouvé 
qU'li u bail ait été produit; 

» Que de tout ce qui vient d'être dit il lésnlte qu'il n'est pas 
établi par Combier que la compagnie la France ait su qu'il 
n'était pas propriétaire du sol sur lequel est construit le bâti-
ment dont s'agit, et qu'ainsi ledit sieur Combier a encouru 
l'application de la clause pénale, stipulée à l'article 3 de la po-
lice susdite, el ne peut en conséquence réclamer aucune m-
(iemnité pour raison de. l'incendie de partie des objets com-

pris daiii ladite police,,. 
• I' r Vous ces nMifs, déclare purement et simplement ré-

filHie i; dite police d'a>surance intervenue entre la compagnie 
lu h'nuire et Combier, par le susdit acte du il juillet b-il. 
déclare en conséquence Combier mal fondé dans sa demande 
afin d'indemnité pour raison de l'incendie des constructions et 
On n.iibili-'r faisant l'objet de ladite police; 

« Ordonne que les actes sous seings privés du 21 juillet 1811, 
contenant la police d'assurance de Combier, et l'autre celle de 
la dame Gaussin, seront timbrés et enregistrés en même 

temps due le présent jugement ; 
» Condamne Combier en tous les dépens, u 

Devant la Cour, le sieur Comb'er demandait subsidiai-

remtnt que la police lût au moins reconnue valable pour 

l'indemnité du mobilier industriel, et concluait à la con-

damnation des 25,000 fr. auxquels l'indemnité avait été 

évaluée pour la valeur dece mobilier; mais il n'a pas plus 

trouvé grâce pour les conclusions subsidiaires que pour la 

demande principale. 

ARRÊT. 

» La Cour, 
» En ce qui touche la demande principale, adoptant les 

motifs des premiers juges ; 
» Cn ce qui touche les conclusions subsidiaires, considérant 

que l'assurance sur le mobilier industriel qui garnissait l'im-

meuble était inséparable de l'assurance sur l'immeuble même; 
qu'elle a eu lieu par la même police, au même taux, et que 
ce mouiller était exposé aux mêmes risques; que dès lors la 
réticence commise sur le fait capital que l'immeuble était 
coHslruit sur le terrain d'aiitrui, doit entraîner la nullité de 
l'assurance même sur le mobilier industriel, confirme.» 

(Plaidant, M e Billault pour Combier, appelant, et Me 

piati.din, pour la compagnie la France.) 

COUR ROYALE DE DOUAI (2e chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux .) 

Présidence de M. Leroy de Falvy. 

Audience du 2 âtril. 

COMMUNAUTÉ. — " REMPLOI. —
1
 DENIERS PROPRES. 

MENT ANTi'f lPÉ DE REPRISES DES ÉPOUX. 

RÈGLE-

remploi en acquisitions d'immeubles, d'à-

33 cl 1434 dit Code civil, au profit de Vin 
Il ne peut rire fait r 

prés les articles 1433 et 1434 du Code civil, au propi ae l un 

ou de l'autre des époux, que du prix des propres aliénés du 

ranl la communauté, et nonde» deniers que les époux se se-

raient réservés propres dans le contrat de mariage. 

Les immeubles ainsi aeguis forment des conquèls de commu-

nauté, sauf l'action de reprise des deniers propres de l'é-

poux (1). 

Les règlcmcns faits entre le mari et la femme durant le ma-

riage, pour constater leurs apports et déterminer le montant 

de leurs reprises, sont nuls et de nul effet, et ne peuvent, 

an profil du mari, suppléer à l'inventaire et autres pièces 

probantes reguises par les art. 1499, doO-i et 1503 du Code 

rii-il, pour justifier la consistance du mobilier qui lui échoit 

durant le mariage. 

Il ne peut non plus êlre suppléé il ces pièces de la part du ma-

ri au moyen de la preuve testimoniale, lors même qu'il exis-

terait un commencement de preuve par écrit. 

(Tesselin c. Caudelle.) 

La dame Ursule Leroy, veuve de deux précédons ma-

riages, prit en 1814, pour troisième époux, le sieur Char-

les Tésselin. Le contrat anti-nuptial, en date du 19 avril 

1 S 14, fixe l'apport de l'époux à ia somme de 20,000 fr., 

qui lui fut constituée par ses père et mère. L'apport de 

l'épouse se composait d'une valeur mobilière de 12,000 fr. 

et de divers immeubles. 
La communauté s'enrichit de divers conquets; plu-

sieurs successions s'ouvrirent au profit des époux ; des 

améliorations eurent lieu sur les propres de la femme. 

Le 3 février 1838, un écrit sous seing- privé, fut rédigé 

entre les époux, p .ur établir entre eux la quotité de leur 

reprise h la charge de la communauté. 

Cet é r i fixait les reprises du mari à 27,393 francs 

70 centimes, indépendamment de son apport; celle de là 

femme à 10,718 francs, son apport également réservé. 

Un autre écrit, également intervenu entre les époux, à 

la date du 4 mars 1841, porte à 50,000 francs l'état des 

reprises du mari. 
Le 1 er mars 1844, Tesselin vendit à Lelu une maison 

qui lui élait propre, moyennant la somme de 19,000 francs. 

Suivant contrat du 23 mai suivant, il fit l'acquisition 

dû div.-rs corps de terre, moyennant le prix de 43 ,000 fr., 

avec déclaration que cette acquisition était faite pour son 

propre compte et pour le remplir delà somme de 1 9,000 f. 

tant pour le remplir du prix de sa maison vendue quë 

pour 1 s sommes par lui recueillies dans la succession de 

mi mère et de son frère. 

Par son testament du 10 décembre 1844, la dame Tes-

selin instituait légataires par cinquième ses neveux Cau-

delfe et autres, et par un autre testament du 12 mars 1845, 

elle léguait à son mari son mobilier, sauf l'acquêt, 

c > : une s et reprises. Elle est décédée le 25 mars suivant. 

Au mois de juin suivant, le sieur Tesselin assigne les 

héritiers institués de sa femme, en partage et liquidation 

de la communauté. 

C'est alors qu'une difficulté s'éleva entre les parties re-

( -Hivernent: 1" Aux actes des 3 février 1838 et 1" mars 

l$44, que les héritiers de la femme prétendent invalidés 

giour constater les prétendues reprises dont voudrait se 

prévaloir le mari. 
2° Relativement à la validité d'un remploi fait avec des 

deniers autres que ceux provenant d'un propre aliéné. 

Or, le sieur Tesselin n'a vendu qu'une maison pour le prix 

rte- 19.000 franes, et !e surplus eût-il même été fourni avec 

iièi deniers, propres, ne pouvait être le sujet d'un remploi 

Le sieur Tesselin soutenait la validité des règleniens 

intervenus entre lui et sa femme pendant le mariage, 

.-i v'ce d'autant plus de raison qu'il n'y avait pas d'héritiers 

té crv.Maires. Il prétendait en second lieu que le remploi 

f-ltii vaiable, puisque l'existence de la communauté ne 

pouvait faire obstacle à ce que le mari, dans son intérêt 

personnel, pût conserver un immeuble des deniers qui lui 

t;.nient propres. 
.Le Tribunal de Lille, par son jugement du 19 décem-

bre, repoussa ce dernier système, et ordonna que les biens 

|1) fài ee sens : Oalloz, v° Remploi, n° 3. — Dalloz, Alph., 

t. 10-196, n* .60. — Diiranton, t. d4, n° 389. 
Ki sens contrai te : Toulher, t. 12, n» 356.— Rolland de 

Vd agues.i. 6, p. 224, — Zacharise, t. 3, p. 426. — Battur, 

t'oi.iiuunauté, t. d, p. 409. 
Rapprochez: Toulouse, 27 mai 1834: Dalloz, 33-2-07. — 

Casa., 26 mai 1833 : Dalloz, 33-1-339. 

acquis dans le contrat du 23 mai 1844, au profit du sieur 

T-.sselin, seraient compris dans le partage de la commu-
nauté. 

Par appel, la Cour de Douai a rendu l'arrêt suivant . 

« La Cour, 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1401 du Code civil, la j 
communauté conjugale se compose activement, entre autres 
choses, de tous les immeubles qui sont acquis pendant le ma-
riage; . , 

» Que, d'après l'article d 402, tout immeuble est réputé ac-
quêt de communauté, s'il n'est prouvé que l'un de ces époux 
en avait la propriété ou la possession légale antérieurement 
au mariage, ou qu'il lui est échu depuis a titre de succession 
ou donation; 

» Que la conséquence nécessaire de ces principes est que du 
moment qu'un immeuble est acquis pendant le mariage, il 
appartient, de droit à la communauté, à moins que l'acquisi-
tion ne rentre dai.s l'un des cas d'exception déterminés par la 
loi elle-même ; 

» Qu'au nombre de ces exceptions est celle du remploi, dont 
les règles et les conditions sont posées aux articles d433, d431 
et suivons dudit Code; 

» Qu'il résulte de ces articles que le remploi n'a lieu et ne 
peut avoir pour effet do rendre propre à l'un des époux un 

.immeuble acquis pendant le mariage, qu'autant que l'acqui-
sition est faite de deniers provenant de l'aliénation d'un im-
meuble appartenant à l 'un desdils époux, ou de rachat de ser-
vices fonciers dûs à des héritages propres à l'un d'eux; 

» QuVuciinc disposition de la loi n'autorise les époux à se 
rendre propres des immeubles ainsi acquis, en employant au 
paiement du prix de ces acquisitions des deniers à eux pro-
pres, mais provenant d'une origine autre que l'aliénation de 
droits immobiliers : 

» Que dans les termes comme dans l'intention de la loi, le 
remploi n'est que la subrogation d'un immeuble à un immeu-
ble; 

» Qu'il est l'équivalent de l'échange dont parle l'article 
1407; 

» Qu'il n'apporte aucun changement ni a la position des 
époux entre eux, ni à celle desdits époux envers la commu-
nauté et réciproquement ; 

» Qu'il en serait autrement de l'emploi de deniers simple-
ment exclus de la communauté, si cet emploi pouvait rendre 
les immeubles acquis propres à l'époux de qui proviendraient 
les iits deniers; 

» Qu'il opérerait la subrogation d'un immeuble à un meu-
ble, ou, pour parler plus exactement, à une simple aeuon 
mo'. i ièi-e; 

» Qu'il ne serait autre chose que l'exercice anticipédu droit 
de reprise et de prélèvement, appartenait aux époux pour les 
choses exclues de la communauté, reprise qui, hors dvs cas 
pr. vus par la loi, ne peut être exercée qu'a la dissolution de 
la communauté; 

» Que les époux, et le mari surtout, auraient ainsi le moyen 
de le faire payer avant le terme, du montant des reprises à eux 
du s par la communauté, et de changer à leur gré les élemens 
dont se eomp»se ladite communauté, au mépris des principes 
qui commandent l'immutabilité des conventions matrimo-
niales ; 

< Attendu, au surplus, que l'appelant ne justifie pas d'une 
manière lég le et suffisante de la consistance et valeur du mo-
bilier qu'il pré end lui être advenu pend uit le mariage; 

Qu'aux termes des art. 1499 et 1304 du Code civil, cett3 jus-
tification devrait être faite au moyen d'inventaires ou autres 
actes équivalens, et que les documens produits n'ont pas ce ca-
ractère; 

« Qu'en présence de ces dispositions de la loi, rapprochées 
de celles de l'art, lolo et des motifs qui ont détermine le lé-
gislateur dan^ ses exigences à l'égard du mari administrateur 
de la communauté, la preuve testimoniale offerte par l'appe-
lant ne serait pas admissible, lors même qu'il existerait dans 
la cause un commencement de preuve par écrit; 

» Que cette preuve est surtout inadmissible dans les termes 
vagues où elle est offerte ; 

» Qu'il suit do ce qui précède, que le remploi dont i s'agit 
au procès, n'a été valablement exercé que jusqu'à concurrence 
de la somme de 19,000 francs provenant de l'aliénation d'im-
meubles propres à l'appei uit, et que pour le surplus, les im-
meubles acquits sont des conquêts ; 

v Par ces motifs : 

» La Cour, sans avoir égard à 1 1 preuve testimoniale offerte 
par l'appelant, et eu accordant acte aux intimés du consente-
ment par eux donné, tant en première instance qu'en appel, à 
ce que le remploi stipulé par l'acte du 23 mai 1814 sorte effet 
jusqu'à concurrence de la somme de 19,000 fr., dit que les 
liions acquis par ledit contrat sont propres à l'appelant jus-
qu'à concurrence de ladie somme; pour le surplus, met l'ap-
pellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet. » 

(Avocat-général, M. Danel ; avocats, M"» Dumon elDeldicque.) 

JUSTICE CKLIIINELLE 

DROIT DE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. Zarigiacomi. 

Audience du 16 juin. 

EXCUSES DES JURÉS. — VOLS DOMESTIQUES. -

LIBRE DÉFENSE. 

La Cour d'assises de la Seine a ouvert aujourl'hui, 

sous la présidence de M. le conseiller Zangiaconii, la 

deuxième session du mois de juin. Il a été statué d'ibord 

sur les excusas que quelques jurés ont présentées ou fait 

présenter. Ces opérations préliminaires de chaque session 

n'offrent d'ordinaire que peu d'intérêt. Aujourd'hui le 

nom de l'un d s jurés a donné à la décision prise par la 

Cour un intérêt d actualité. M. Potel, marchand de comes-

tibles à Paris, qui a été chargé, conjointement avec M. 

Cltabot, de satisfaire les appétits de trois mille convives, 

quinzaine, n ne s est pas présenté et n'a lait pa 

cun motif d'excuse à la Cour. Comme il avait été régu-

lièrement assigné, la Cour l'a condamné à l'amende de 

500 fr. 

MM. Auvily, chirurgien-major de la garde municipale, 

et Cornac, médecin en chef de l'hôtel des Invalides, ont 

fait valoir, pour s'exempter du service du jury, l'exercice 

des emplois dont ils sont revêtus. La Cour les a mainte-

nus sur la liste. 

M. Chevrier, avocat, a justifié qu'il était porté sur la 

liste du jury d'Orléans, et qu'il y remplissait les fonctions 

de juré; M. Gauldre-Roilcau était absent de son domicile 

au moment de la notification de la liste du jury dont son 

nom fs.il partie; M- Tardiveau a justifié de son état de 

mala lie. Ces trois jurés ont été excusés pour cette 

quinzaine. 

M. liouquier est directeur des subsistances militaires à 

Alger. lia négligé, en quittant la France, de faire rayer 

son nom de ia liste générale. Celle radiation sera opé-

rée en vertu de l'anêt rendu aujourd'hui par la Cour. 

Il a été sursis à vendredi, pour statuer sur l'excuse pré-

sentée par M. Lecoute, notaire à Paris, et tirée dj son 

absence. 

La premièie accusée, amenée sur le banc, est une fille 

Giquel, qui s'est rendue coupable d'un vol domestique. 

Elle avait de bons antécédent et paraissait n'avor cédé 

qu'à un etilraincmenl momentané auquel elle n'avait pu 

lésister dans un moment d'ivresse, 

L'état dans lequel était cette lille a été signalé tu jury 

par le défenseur, et ce système de défense a trouvé dans 

AI. le président un contradicteur qui a tenté de lernpô-

eh( r de se produire. 

La fille Giquel a été acquit'ée. 

Sur le baucj on amené après elje une fille Cartico, qui 

était femme déménage chez les époux Hébert, négoctans 

à Paris. Quelques mois après son entrée dans celle mai-

son, ou s'aperçut que diverses sommes d'argent avaient 

disparu de la caisse, et les soupçons se portèrent sur cette 

tille. Elle avait une chambre en ville; la police y lit une 

perquisition, et on y trouva un mobilier fort simple, mais 

neuf- c'était le résultat des détouruemens commis par 

cette' fille. Elle fut arrêtée, et elle comparaît devanl le ju-

ry, où elle fait des aveux complets. 

M. l'avocat-général Bresson soutient l'accusation, qui 

est combattue par M' Decous-Lapeyrtère, avocal. 

Le défenseur rappelle les bons antécédens de la fille 

Cartion, et fait connaître qu'à l'époque même où elle fai-

sait le ménage des époux Hébert, elle faisait aussi le mé-

nage de quelques autres personnes, qui, toutes, ont dé-

claré que cette fille les avait servis avec probité, qu'elle 

n'avait rien détourné, bien qu'elle ait eu constamment 

toutes les clés à sa disposition. 

Il faut donc rechercher par quelle bizarrerie cette fille 

était en même temps honnête chez les uns et voleuse chez 

les autres? Le défenseur, s'appuyant de l'autorité de plu-

sieurs médecins et physiologistes distingués, et obéissant 

aux ordres de sa conscience, a cru voir dans la conduite 

de la fille Cartion une de ces aberrations inexplicables, ou 

plutôt explicables seulement par les désordres qu'entraîne 

chez les femmes l'état de grossesse, état qui était celui de 

la lille Cartion. 

Au mo nent où le défenseur se propose de développer 

cette pensée, M. le président l'interrompt, eu lui disant : 

« Allons, allons, je ne peux pas vous laisser plaider cette 

thèse. Où en serait la société si l'ivresse et l'état de gros-

sesse devenaient des excuses pour les crimes. Cela ne se 

plaide plus. » 

M' Decous : Je sais, Monsieur le président, qu'on dit 

quelquefois de cette ihèse et de quelques autres, ça ne se 

plaide plus ! Je crois qu'on a tort de parler ainsi. Tout se 

plaide devant le jury, qui est assez intelligent pour ap-

précier ce que valent les théories qu'on lui soumet. Si la 

défense a raison, le jury le proclame en acquittant. Si elle 

s'est trompée, il l'en avertit en condamnant. Mais, dans 

les deux cas, il faut que la défense soit libre, et nul ne 

doit l'arrêter quand elle suit les inspirations de sa cons-
cience. 

M. le président : Allons, plaidez, et dépêchons-nous. 

M' Decous : Jeplarderai selon mon droit et selon mon 
devoir. 

Ap ès cet incident, le défenseur achève sa plaidoirie, 

dont 1 habileté et la convenance parfaite a valu à la lille 

Cartion des circonstances atténuantes. 

L'accusée a été condamnée à deux ans de prison. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M le conseiller Biadelli. 

Audience du 9 juin. 

SÉDUCTION". — TENTATIVE DE MEURTRE. 

Ambroise Capriala était marin au service de l'Etat. En 

quittant la ville de Ronifacio son pays natal; il y laissa la 

jeuue Catherine sa sœur, dont la beauté excitait l'admira-

tion de tout le monde. Catherine, ainsi abandonnée à elle-

même, ne tarda pas à écouter les propositions d'un jeune 

homme appelé Cesaroni, qui, après avoir abusé de sa fai-

blesse et I avoir rendue mère, l'abandonna à son malbeu-

reux sort. Au mois de juillet 1837, Ambroise Capriata 

étant retourné à Ronifacio, pût êlre lui-même témoin du 

déshonneur de sa famille. Son premier soin fut d'aller 

trouver Cesaroni qu'il supplia de réparer par le mariage 

le déshonneur de sa sœur Catherine, offrant de lui don-

ner pour dot le fruit de ses fatigues el de ses économies. 

Cesaroni refusa de lui donner satisfaction, lui déclarant 

qu'il était prêt à contribuer lui-même à la dot de la jeune 

Catherin;
1
, si elle voulait épouser un autre homme; mais 

que quant à lui il ne l'épouserait jamais. Ceci se passait 

le 12 juillet 1837, sur la place publique de Ronifacio. A la 

suite d'une discussion très vive, Capriata tira de sa poche 

un pistolet, et avant que Cesaroni eût eu le temps de se 

sorvir d'une canne qu'il avait à la main, il déchargea sur 

lui son arme à bout portant. Cesaroni était grièvement 

blessé au cou. Capriata prit aussitôt la fuite cl s'expatria 
dans l'ilé de Sardaigne. 

Cesaroni, pendant la longue maladie suite de cette 

blessure, fit appeler la jeun", Catherine et lui promit que, 

s'il avait le bonheur d'échapper à la mort, il réparerait sa 

faute et pardonnerait à son frère. Il guérit, et tint eu 

effet sa promesse : quelques mois après il épousa Calhe-* 
rine. 

Ambroise Capriata, réfugié en Sardaigne, s'y livra au 

commerce et vit bientôt prospérer ses affaires. C'est alors 

que l'amour du pays se réveilla en |ui plus fort que ja-

mais, et après huit années d'exil, il est venu se constituer 

prisonnier. Il comparaît aujourd'hui devant le jury de la 

Corse pour repoudre à l'accusation de tentative de'meur-

la surveillance de la haute police, il ^ 

et était venu en Corse dans f attention £ S» ba
n 
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honte. L'accusé prétend toutetois qu il est resté entière-
ment étranger à tous ces crimes. 

M. le premier avocat-général d'Aigny a soutenu l'accu-
salion avec son talent ordinaire. 

Après la défense de M' Casablanca jeune et le résumé 

de M. le président, Duresi a été déclaré coupable sur L 

chef de tentative de meurtre sans préméditation, avec cir-
constances atténuantes. 

La Cour l'a condamné à dix années de réclusion,
 saris exposition. 

Cette affaire a clos la deuxième session de la Cour d'as-

sises de la Corse. Il s'est passé dans cette session un fait 

peut-être unique en matière de Cour d'assises, si ce u'est 

en Corse : la session a commencé le 11 mars dernier et 

s'est terminée le 10 du ceurant. Quelques-uns d s jniés 

avaient élé dispensés au commencement de la session. 

Après que'ques jours de séance vingt-trois jurés oni été 

dispensés à leur tour en un seul jour, de sorte que le jury 

s'est trouvé composé exclusivement d'avocats, d'o£fi i
er

'
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retraités et de commerçans pris exclusivement dans |
a 

ville de Rastia; aucun de.- jures portés sur la liste notifiée 

aux accusés, ne faisait partie du jury. Un tel jury est-il 

légalement composé? La Cour de cassation appelée à juger 

cette question, a validé celte manière de procéder, qui se 
leproduit en Corse à presque toutes les sessions. 

Ire qui lui est reprochée et qu'il ne dénie point. Il pré-

tend seulement qu'il a été violemment provoqué à com-

accu-

meitre ce crime, 

M. l'avocat-général d'Aiguy, tout en soutenant 1' 

salioq, s'en est rapporté à la sagesse du jury sur l'excuse 

de la provocation, mais il a combattu avec force le sys-
tème de la légitime défense. 

M
0
 Colonna de Loca, jeune avocat débutant, a su tirer 

parti 4e tout ce qu'il y avait de favorable pour l'accusé dans 

les faits de ce procès; aussi, M' Giordaifi qui l'assistait, 
a-t-il renoncé à prendre la parole, 

Après le résunié de M. le président, le jury est entré 

dans la salle des délibérations, et en est sorli quelques 

instans après avec un verdict qui déclare Capriata coupa-

ble de tentative de meurtre. Mois le jury déclare en même 

temps que l'accusé a été provoqué, et qu'il existe en sa fa-
veur des circonstances atténuantes. 

Capriata n'a été condamné qu'à six mois de prison, 

Audience du 10 juin. 

TENTATIXE DE VOL ET ASSASSINAT, 

Dans la nuit du 13 lévrier 1845, Pierre-Louis Duresi, 

berger, âgé de vingt ans, demeurant à Veqtesori, et son 

frère Riat.co, escaladèrent la maison de Xavier Duresi leur 

oncle à la mode de Rn tagne, el tenlèrent de briser avec 

une hache la fenêtre de la chambre dans laquelle Xavier 

l> ivsi emmagasinait les marchandises à l'usage de son 

commerce. Sa femme ayant entr'ouvert la porte, un coup 

d'arme à feu éclata et deux balles laissèrent leur empreinte 

dans la boiserie. Xavier Duresi aeçoni ut aussitôt armé 

d'un fusil, el lit feu sur ses neveux qui fuyaient, du moins 

eut- 1 les reconnaître; mais il ne le,
 aiM

g
ni 

Les frères Duresi prirent la campagne e , , ■ 
le besoin, ils commencèrent à exE? e l'a J TT1 par 

parens, à titre de prêl; £ demantl^
 e

'n!R£2&? 
ses, 50 francs à leur i

 Y
 > enlre autres clio 

Dans la nuit du 8 décembre 1845 ïr^ ̂  
lui pour se J 

e rendre dans une maison voisine u 
de fusil tiré de derrière un mur. se' fi, iî!'.V„q i-1 11 aa

 Çoup 

resi sortait de chez 
•ne, lorsqu 'il; 

fit entendre 
balles vinrent frappe, le ̂ ^2^^ 
mort

 a
 'estant même, sans pouvoir proS

 r
 .f

 tomt
!
a 

1 assassin que personne n'a vu.
 1

 '° "
0:îi de 

Cependant la voix publique' a accusé le» r ■ ,^ 

d'être les auteurs de ces trois crime, >t ," ^ ̂ T8 

put seul être arrêté; quant à son Se Bk
D

 Dll
*"
esi 

COUR D'ASSISES DU MORRIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.] 

Présidence de M. Tiengou de Tréfériou. 

Audiences des 5 et G juin. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. TENTATIVE DE MEURTRE ET It£_ 

RELLlON A .MAI.V ARMÉE PAR DES RÉFRACT AIRES. — (jjj
 CEx

_ 

DARMÉ TUÉ. — AFFAIRE DITE DE PLUMEL1N. 

Quatre réfractaires sont impliqués dans cette affaire. 

L' s gendarmes prétendent même qu'ils étaient plus n ni-

breux, et croient en avoir remarqué six ou sept. L'ins-

truction n'en présente toutefois quequaire comme ayant 

pris une part active à la lutte , savoir : Joseph Rofaic, Mi-

chel le Tutotir, Joseph Evennot, et un quatrième dont le 

nom est resté inconnu. Les deux premiers sont encore fu-

gitifs : Joseph Evennot comparai seul sur le banc des ac-

cusés. C't-st un jeun;! homme de vingt-deux ans, né et 

demeurant à Plumeha, cultivateur; sou teint est pâle et 

livide, ses yeux fixes et ternes. 11 paraît in lilléreiil à ce 

qui se passe amour de lui ; il est en proie, ci, -on, à une 

affection de poitrine, maladie mortelle qu'il aurait contrac-
tée dans sa vie vagabonde. 

M. Hamel, procureur du Koi, occupe le siège du minis-

tère public ; M
e
 Ambroise Caradec est au banc de la dé-

fense. 

Après les formalités d'usage, il est donné lecture de 
Vacle d'accusation ainsi conçu : 

•< Le 29 janvier 1845, les fêtes de trois mariages avaient 

attiré un grand concours de laboureurs au village de La 

Haye, en Plumelin ; quatre réfractaires armés vinrent y 

prendre part, ils s'emparèrent de la maison de la veuve 

Pichon, et y passèrent la nuit. Il est certain maintenant 

que parmi ces quatre réfractaires étaient Evennot, Kubie 
et Letutour, le quatrième est resté inconnu, 

» Le lendemain 30, Evennot jouait du haut-bois pour 

faire danser les gens de la noce, deux autres des réfrac-

taires étaient dans le village, un quatrième élait lesté 

dans la maison de la veuve Pichon Vers neuf heures du 

malin, les gendarmes de la brigade de Rienzy-Lanvaux 

arrivèrent au village de La Haye; les réfractaires avert'S 

rentrèrent précipitamment dans la maison de la veuve 

Pichon prévenir f i quatrième. Ce! te maison a deux issues, 

une sur le devant, l'autre du côlé opposé. Le brigadier 

Lafond avait séparé ses hommes, voulant cerner le village 

et la maison, il se présenta à la porte de derrière; au même 

instant un homme lui porta le bout de son fusil à la poi-

trine et lâcha la détente ; heureusement le coup ne partit 

pas ; la porte fut violemment poussée et arrêtée à 1 in-

térieur ; au même instant trois coups de feu se firent ei.» 

tendre à la porte de devant, par laquelle, suivant le pl
9
2 

adopté par les gendarmes, devait entrer le ffe?.aarme Gra-

vélines, le brigadier se hâte de faire le tour" do la maison 

et alors il aperçoit trois nommes armés fuyant, el le gen-

darme Gravelines blessé. 11 fait feu sur les fuyards, et 

l'un de ces hommes se retourne et tire sur lui sans l'ai» 
teindre. 

Les quatre réfractaires ne purent être arrêtés. Le gen-

darme Graveline, blessé mortellement, fut conduit à la 

résidence, où ii expira quelques heures après. Aucun de 

ces réfractaires n'a été positivement reconnu par |es ger.î 

darmes ; le brigadier Lafond n'a pas reconnu dans E
ven

" 

not, celui qui l'aurait ajusté à haut portant ; mats d au-

près des dépositions obtenues avec beaucoup de utlli' 

oulté, il est certain que les trois accusés étaient au nom-

bre des réfractaires ; il est résulté de la déposition d* 

Maihurine Evennot, que c'était Evennot qui s'était pre> 

senté à la porte de derrière pour s'enfuir, et qu'en 06 nie» 
ment elle avait entendu le bruit occasionné par un l«W 

qui raie. La fille Evennot est revenue, il est vrai, sur cette 

déposition. Mais les détails donnés par elle, ne 

tentpas de douter qu'elle n'ait dit la véijlé. la première 

fois. Lorsqu'elle se décida à dire à M- le juge d'instiuè-

tjon tout ce qu'elle savait, elle était alors détenue ; d^ 

puis, elle a été relâchée, et il est bien permis de penser 

que, si eile a varié, elle a obéi à un gôntim^ï de |> 

gommun du reste, à tous les V^oins dont on n'a pu 
de ren-temr, qu'avec b,-,

 de dlfficulté très 

Seignemens. ' 

» En con-équence, Joseph Robic, Le Tutour et Joseph 

i^ennut, réfractaires, les deux premiers en fuite, sont 

accuses d avoir, V en réunion armée de plus de trois per-

sonnes résisté avec violences et voies de fait aux agent* 

g
0
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 agissant pour l'exécution des lois; 

" .
 Le

 1 "tour est accusé d'avoir volontairement com-

mis un homicide sur la personne du gendarme Graveli-

nes; 3° Le Tutour, Joseph Evennot et Joseph l^oïc, 

sont accusés de s'être rendus complices du lit meurtre 

ou homicide volontaire, pour avoir, avec connaisssnefi 

aide, assiste l'auteur du crime dans les faits qui l'ont pré-

pare ou facilite, ou dans ceux qui l'ont con-ommé ; 4° Jo-

seph Ev« nnot est accusé d'avoir commis sur la personne 

du gendarme Lafond une tentative d'homicide volqntaire, 

matnlesideparun c■■mmoncement d'exéculio-, et qui
 n

* 
Rîanqqésc-n > Het que pur des circonstances indépendan-

tes de la volonté de ses auteurs. >> 

On passe ensuite à l'audition dis témoins, qui ne fC
 T* 

remarquer que par l'hésitation avec laquelle s'expriment 
• , — „ ioni d im-

ico, placé sous 

remarquer que i 

ces nombreux cultivateurs, qui im-

passibilité à ce drame sanglant. Pas un n'ac..-.--

liter l'arrestation des coupables; pas un ne sesi 

pressé pour porter secours au malheureux genaa . 

té avec WljfM 
cherche à m 
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. ukwaé C'est à peine si son brigadier 
^ mortellement blessé£

 étancher sa soif
,
 el 

•^ procurer ̂ YSuisil .on une charette et un 

&'^ VtlZ7o^ à sa résidence, il n 'a trouve 

ferïattS Evennot, revient sur la déposition 

*e d'instruction de Pontivy. a tllie , 
jio avait laite devant le juge . 

f retend qu'elle n'a pas reconnu les réfractaires qui 

vahi le domicile de sa maîtresse, et met dans ses 

râlions une telle vivacité, malgré les menaces de M. 

^Uireur du Roi et de M. le président, de la l'aire ar-

'•'coimne faux témoin, qu'il devient évident qu'elle dé-

— ''empire de la crainte et de la préoccupation 

ou d'un 

rêter 
1 '^''TT.lrfanâtisme résolu à tout braver. 

nltls y ve. 
■i
 inositm

 contraste avec le calme et l'impartialité 
te
 . Ufoiid, sur lequel a été tire, a bout portant, 

bri
gadier 

me 

., le coup de fusil, qui heureust 

Confronté à Pontivy, avec plusieurs 

01
 ̂ icur de la maison, 

111
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St
-ffiuus 'dansla maison d'arrêt, iU reconnu 

fennot pour 

momen 

»e le reco 

l'avoir vu à l'angle de la maison Pichon, au 

il en faisait le tour, mais calme et sans arme; il 

mait pas pour celui qui a fait l'eu sur lui, et il l'a 

j
 iv

hé au contraire, après l'affaire, comme un témoin 

^ 'mirait pu donner des renseignemens à la justice. 

'"I l'audience du 6 juin, M. le procureur du Roi, dans un 

- uisi toire vif et animé, a soutenu l'accusation contre 

intfph Evennot. 
Dans une brillante plaidoirie, M* Ambroise Caradez a 

régulé les moyens de la défense. 

'Après les répliques du ministère public et du défenseur 

rapide résumé des principaux moyens de l 'aCCUSa-

«00 Pt
 de la défense, fait par M. le président, MM. les 

JL sont retirés pour délibérer. 

PZZrê coupable sur la cinquième question seulement, 

sur la complicité de la tentative d homicide 
c'est-à-dire 

sur la personne du brigadier Lafond, Joseph 

a
 été condamné à quinze ans de travaux forcés 

heure u'ex position sur la place de Locminé. 

volontaire 

Eveiinol 

c t à une 

Audience du 10 juin. 

BBORTRI COMMIS SUR UNE JEUNE FILLE PAR SON AMANT. 

i o 9fi mars 1846, Perrine Mariage, cultivatrice, demeu-

rant chez 

de 

■/, fou père au village de Trév. Io de Raz, commune 

Saint-Servant, sortit de sa maison vers une heu.e de 

laurès-mvli- Le soir, elle ne rentra pas chez elle, et le 

lendemain on trouva son cadavre dans le chrmp Cordet, 

qui touche la lan le du moulin du Plac> lies; trois graves 

blessures existaient à la tête, une énorme fracture divi-

sait la voûte du crâne et le cerveau était recouvert d'un 

fojnchemeni sanguin considérable; ses vêtemens étaient 

en désordre, les parois du ventre tt la partie extérieure 

des cuisses étaient sillonnées parallèlement à l'axe du 

corps de rayures superficielles très nombreuses, et en 

outre salies de terre sèche ou de poussière. Tout indi-

quait que le crime n'avait pas été commis en cet endroit 

et que le cadavre y avait été porté en le traînant sur la 

terre. On remarqua des iraces de sang sur le talus qui sé-

pare le champ Cordet de la lande des Placelles ; une hart 

en chêne existait près du cadavre. 

Perrine Mariage était enceinte de quatre mois environ; 

plusieurs lois elle avait dit que Pierre Urien était le père 

de son enfant, et les soupçons se portèrent ausitôt sur 

cet homme qu'elle pressait de l'épouser et qui songeait à 

en épouser une autre. Le 26 mars, il travaillait dans la 

lande des Placelles, et on remarqua sur ses vêtemens des 

taches de sang ; il prétendit cependant d'abord qu'il était 

innocent du crime qu'on lui imputait et il chercha même 

à faire penser que Perrine Mariage avait été tuée par ses 

propres parens ; mais il ne tarda pas à avouer aux gen-

darmes qui le conduisaient que c'était lui qui avait donné 

la mort à Perrine Mariage ; il leur raconta que cette fille 

était venue le trouver dans le champ où il travaillait, lui 

avait parlé de sa grossesse et l'avait pressé de l'épouser ; 

que, fatigué de ces reproches, il s'était emporté et lui 

avait donné un coup de houe qui l'avait renversée ; que 

Perrine s'étant relevée, il lui avait porté un second coup, 

qu'alors elle s'était mise à crier et qu'il lui avait porté un 

troisième coup qui l'acheva. 

Il raconta, en outre, que la voyant morte, il était allé 

couper des branches de chêne dont il avait fait une hart 

pour |a traîner, et qu'après l'avoir traînée pendant quel-

que temps, il l'avait prise sur ses épaules et l'avait jetée 

dans le champ où on l'a trouvée. Depuis, il a répété CPH 

son, n'y laissa que peu de feu; d'un autre côté, il parait 

que le l'eu a éclaté d'abord dans une petite loge adossée à 

la maison. 11 résulte de la déclaration qui aurait été faite 

à Cuilloux, par sa petite tille âgée de sept ans, qu'Olive 

Kerland l'aurait engagée à aller jouer au haut du village, 

que celle-ci serait ainsi restée seule dans la maison et que 

le l'eu y aurait éclaté peu de temps après. Peu d'inslans 

avant l'incendie, Olive Kerland dit à la femme Morvan : 

« C'est ordinairement le jeudi qu'arrivent les malheurs, 

je ne sais ce qui m'arrivera aujourd'hui, mais pour moi, 
je m'en moque, mes paquets sont faits. 

L'incendie qui a consumé la maison des époux Rio a 

éclaté d'abord aux deux côtés des pignons opposés à la 

cheminée. Olive Kerland venait d'en sortir, et on n'a vu 

aucun étranger en approcher. An moment où l'on cria au 

feu, elle se trouvait chez J ilien Gillet, et elle dit aussitôt : 

C'est peut-être chez mon beau-père. Il n'y avait que quel-

ques instans qu'elle élait entrée dans celte maison, et déjà 

elle était allée trois fois regarder à la fenêtre. D'un autre 

côté, on a su que, le 21 mars, avant l'incendie, elle avait 

retiré ses effets de la mai on de Rio, sou beau-père. Les 

gendarmes l'ayant interpellée à cet égard le jour même, 

elle répondit d'abord que c'était pour les empêcher de 

moisir ; et sur l'observation qui lui fut faite, que la pluie 

tombait, elle resta confondue. Depuis, dans un de ses in-

terrogatoires devant le juge d'itistruclion, elle a déclaré 

que, si elle avait retiré ses effets de la maison, c'était parce 

que sa mère le lui avait ordonné. 

Enfin, il parait que quelques personnes l'auraient enten^ 

due exprimer des projets de vengeance, e menacer même 
de mettre le feu. 

Olive Kerland a une réputation détestable, elle s'aban 

donne à l'oisiveté el au libertinage ; poursuivie devant la 

Cour d'assises du Morbihan, pour avoir porté des coups 

à sa rnère, elle a été acquittée ; mais il paraît que sa con-

duite est scandaleuse. Du reste, elle per^ste à soutenir 

qu'elle est innocente des crimes qu'on lui impute. En eon 

f>équenee, Olive Kerland est accusée, 1" d'avoir volonihi 

remeut mis le feu à la maison lubilée par les époux Cuil-

loux; 2* l 'avoir volontairement mis le leu à la maison ha-

bitée ) ar les époux Rio. 

La défense présentée par M' Caradec, a habilement fait 

ressortir le peu de fondem ni des présomp.ions qui pèsent 

sur l'accusée. Déclarée non coupable, Olive Kerland a été 
acquittée. 

, ■■ MrlTîilr 

vous menaçaitd'un soufflet si vous répétiez le mot inso-

lent, il ne fallait pas le répéter. C'est un lort que vous 

avez en; tort léger, il est vrai, mais enfin c'est un tort. 

M. Tulou, le célèbre flûtiste, est entendu comme té-

moin, et rend compte de la scène à peu près dans les mê-
mes termes. 

M' Baud, avocat du plaignant : M. Tulou peut-il ren-

re témoignage de la politesse habituelle du sous-chef de 
gare? 

M. Tulou : Je me trouve en rapport avec lui tous les 

.ours, et je déclare que je l'ai toujours vu agir avec poli-

tesse, prudence et sang-froid. La position de ces messieurs 

est souvent fort difficile, obligés qu'ils sont de résister à 

des exigences e
1
 à des réclamations souvent fort injustes. 

M
e
 Baud prend la parole pour la plaignant, qui s'est 

porté partie civile, et réclame contre le sieur Desfontaines 

une condamnation en 3.000 fr. de dommages-intérêts. 

Pour donner au Tribunal la preuve de la conduite qu'a 

tenue le sous-chef de gare dans cette circonstance, M" 

Raud donne lecture d'une lettre de M. de Pongeryille, 

membre de l'Académie françdse, lettre adressée à M. 

Rouen, chef de service, et qui est ainsi conçue : 

Monsieur, 

Vous me faites l'honneur d'invoquer mon témoignage sur la 

rixe qui a eu lieu entre votre sous-chef de gare et un voyageur. 

Je n'ai pas vu naitre le débat. Placé dans un coupé, je vis pas-

ser et repasser sur la gare un jeune homme qui semblait ré-

clamer avec chaleur la place que le sous-chef de gare persistait 

à lui refuser, mais avec calme. Le voyageur, au contraire, s'a-

nimait de plus en plus sans que son interlocuteur me parût le 

provoquer. Après le coup reçu, le sous-chef de gare montra 

une modération aussi rare en pareil cas que digue d'éloges. Il 

semblait dans sa retenue respecter l'administration dont il ser-

vait les intérêts. L'affront qu'il supporta, le cabne apparent 

qu'il sût conserver, ajouta beaucoup à l'estime que sa politesse, 

ses soins empressés pour les voyageurs m'avaient inspirée de-
puis longtemps pour cet employé.-

J'ai l'honneur, etc. 

D E P ONGF.RVILLE. 

en vérité de Dieu, qu'est-ce donc qu'il a fait de ma ma 

chandise, demandez-lui, là, je vous le demande? 

Goret : Rien sûr que je ne l'ai paît mange votre mar-
chandise, je ne suis pas encore assez serin pour cela. 

M"" Croquette : Ma foi, la manger en nature, je ne dis 

pas, mais en espèce, c'est une autre paire de manches : 

m'est revenu qu'il l'avait vendue par-ci par-la, en détail, 

et qu'il en avait fait bombance. • 
Goret : Oui, parlons-en, avec ça qu'y aurait eu cfc 

bel et 

a répète ces 

aveux devant le juge d'instruction, êt a ajouté seulement 

ue Perrine Mariage avait accompagné ses reproches de 

enapes, et que c'était là ce qui l'avait exaspéré; du reste, 

H a témoigne un vif repentjr du crime qu'il a commis. Il 

[■araît qu'il était généralement aimé et estimé. Quelques 

personnes seulement le signalent comme étant d'un carac-

tère emporté et brutal. 

En conséquence, Pierre Urien est accusé d'avoir com-

mis un homicide volontaire sur la personne de Perrine 
Mariage. 

Indéppndammeï t des aveux de l'accusé, des témoins 

sont venus établir ses relations avec la fille Mariage, les 

'^marchés de celle-ci pour se faire épouser, malgré la 

menace d'Urien, qui iui aurait dit, si l'on en croit les con-

Mences de la lille Mariage à la veuve Duval, sa tante: 

^ je t'épouse, tu seras malheureuse, car je te tuerai. 

.Le 22 mars, cette lille dit à son père que Pierre Urien 

rendrait chez lui dans 1' après-midi ou dans la soirée; elle 

ajouta: « Je vous prie de ne pas le rebuter; il va m'épou-

•*> A viendra demeurer chez vous. » 

Pierre Urien prétend que la fille Mariage lui avait dit que 

H! It§ l'épousait pas, son oncle et son frère le tueraient; 

|fje poussé h pQut parcetle menace, il lui avait porté à la 

.
 Un

 ou deux coups de la houe qu'il tenait à la main, 

'
na,s

 ^ns intention de lui donner la fqori. 

ne système de défense élait difficile à soutenir en pré-
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 do la déclaration de l'homme de l'art qui a constaté 
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e
, frois coups avaient élé portés, mais celui qui avait 

instantanément donner la mort, n'avait été porté que 

ertiier, d'après les lésions remarquées sur le cadavre. 

1 . nceu,é a expliqué comment il avait traîné le cada-
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> chaleureusement plaidécs par M' Jourdan, 
r* I est surtout attaché à faire valoir les bons antécédens 
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 aecus
é ; pierre Urien a été condamné à vingt ans de 

■"aux forcés. 

Audience du 11 juin. 

INCENDIE. 
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DEPARTEMEN'S. 

— HAUTE-GARONNE. — On lit dans le Journal de Tou-
louse, du 13 join : 

« M. Saint-Gresse , récemment nommé suppléant à 

l'une des chaires de TE oie de droit, vient d'être révo-

qué par M. le minisire de l'instruction publique. » 

— NORD (Lille). — L'Echo du Nord donne les détails 

suivans sur l'incendie qui a éclaté avant-hier à Lille, à 

l'instant même où le convoi qui conduisait les princes 
venait d'y arriver : 

« Au moment où les princes faisaient leur entrée dans 

la ville, les lugubres tintemens du tocsin sont venus jeter 

l'effroi au sein de la population. Le feu venait en effet de 

se déclarer dans la chapelle du Palais-de-Justice. Aux 

premiers bruits de ce sinistre, grand nombre de citoyens, 

parmi lesquels on remarquait beaucoup d'officiers et de 

gardes nationaux, se sont rendus en toute hâte vers le lieu 

désigné, et là ils ont aperçu les flammes qui jaillissaient 
déjà des fenêtres à vitraux. 

» Cette chapelle se trouve placée immédiatement au-

dessus du greffe du palais, et comme en ce moment les 

pompes et les seaux manquaient pour combattre l'activité 

du feu, les efforts des travailleurs se sont portés vers le 

greffe, car il importait beaucoup de sauver les actes et les 

papiers qu'il contenait. Alors, avec un zèle et une activité 

au-dessus de tout éloge, on se mit à jeter par les escaliers 

et par les fenêtres une masse énorme de registres, de pa 

perasses, qui, malheureusement, s'éparpillaient sur 1 

pavé. 

» Cependant, avertis par la rumeur publique de ce nou-

veau sinistre, nos braves pompiers, qui étaient allés au 

devant des princes, quittent leurs rangs, les uns pour 

courir chercher des pompes, des seaux, les autres pour 

voler vers le lieu de l'incendie. A leur arrivée déjà les 

flammes dévoraient le plafond du greffe. Malgré l'immi-

nence du danger, des pompiers, des soldats, des bour-

geois s'attachent de plus belle à sauver les archives du 

greffe; ils sont blessés, brûlés, que leur importo, ils n'en 

continuent pas moins leur héroïque travail. 

» De leur côté, les personnes qui se trouvaient sur la 

place du Palais-de-Justice ne sont pas restées inactives : 

dès qu'elles l'ont pu, elles ont organisé des chaînes, et à 

l'arrivée des nompes et des troupes de ligne, les secours 

le 

l'arrivée des pompes et aes troupes 

ont été administres avec tant de discernement, que l'on a 

été maître du feu au bout de deux heures. 

» Nous ne pouvons faire connaître aujourd'hui l'étendue 

de la perte occasionnée par cet incendie ; cependant plus 

d'un tiers des dossiers du greffe se trouve soit brûlé, soit 

maculé, déchiré ou perdu. 

» La cause de ce sinistre nous est tout à fait inconnue. 

M. le duc de Nemours et son frère, M. le duc de Mont-

pensier, se sont rendus sur le lieu du sinistre après leur 

arriyée à l'hôtel de la Préfecture. 

» M. le commandant des sapeurs-pompiers de Lille a 

reçu ce matin la décoration de la main de M. le duc de Ne-

mours. » 

PARIS , 16 J UIN. 

„ le 19 

pileux 
Wiacen, 

—i Le sieur Desfontaines, rentier, âgé de 26 ans, était 

traduit aujourd'hui devant la police correctionnelle (6
e 

chambre), sous la prévention de coups volontaires. 

Le plaignant, qui est sous-chef de gare au chemin de 

fer de St-Cermain, est appelé à exposer les faits. 

Le 30 mai dernier, dit-il, à deux heures et demie, je 

surveillais le départ du convoi de paris à Saint-Germain, 

lorsqu'un monsieur s
5
approche d'une diligence fermée, et 

veut l'ouvrir pour y prendre place. Je lui dis qu'il ne peut 

monter dans cette voilure. — J'ai un billet de diligence, 

me répond-il, et j'ai le droit démonter où il me plaira. — 

Vous avez un billet de diligence, c'est vrai, et l'adminis-

tration doit vous çlonner place dans une diligence; c'est 

tout ce que vous pouvez exiger; or, en voici une où il y a 

delà place, montez-y. — Je veux monter dans celle-ci, et 

j'y monterais. — Je vous répète, monsieur, que c'est im-

possible. Alors, ce voyageur s'anime, et veut ouvrir la 

voiture ; je m'y oppose'et je repousse la portière en même 

temps qu'il l'attirait à lui. 

Enfin, voyant que je tiens bon, il me demande peur 

■ - rendre celte diligence. 

nedôiveVtpas ^ttS^^dS 
Alors ce monsieur s'écrie : « U tallaU donc médire 
cela plus tôt, imbécile ; je n'aurais pas msiste » - „ 

«ieni lui dis-ie vous êtes un insolent. 5» vous répète? ce 

mot/me eK 'jevous donne un soufflet. Je le répétai, 

et à 'l'instant il tue frapppa. 

M le président: Du moment que ce jeune homme 

M. Mongis, avocat du Roi, souiient la ptévention. mais 

il ne pense pas que le plaignant ait éprouvé un préjudice 

appréciable en argent; en conséquence, il se borne à re-

quérir contre le sieur Desfonlaines l'application sévère de 
1 article 31 1 du Code pénal. 

Le Tribunal condamne le sieur Desfonlaines h 100 fr. 

d'amende ; et attendu que le plaignant a éprouvé un pré-

judice dont il lui est dû réparation, condamne Desfontai-

nes à lui payer une somme de 500 francs, à litre de dom-

mages-intérêts ; fixe à une année la durée de la contrainte 
par corps. 

— Un gros ouvrier forgeron vient se plaindre d'avoir 

été ba.tu; il raconte ainsi sa mésaventure: 

Moi et Arsène nous buvions ensemble du matin, je le 

croyais mon ami, n'ayant fait tirer que du rouge et rien 

pour porter à la tête. A, minuit, minuit et demi, étant au 

comptoir de M. Resson, Arsène me porte une gageure qui 

était de boire chacun dix tournées, et que le dernier ar-

rivé paierait tout. Se trouve que nous avons arrivé ensem-

ble, duquel c'était donc à payer chacun de moitié ; Arsène 

s'y oppose et me dit des raisons que le marchand de vins 

lui a dit de s'en aller et m'a gardé avec lui environ vingt 

minutes. Arsène étant parti, et ayant la tranquillité avec 

M. Resson, nous avons bu deux tournées avec lui; pour 

le defiràilf, je m'ai en allé, pensant plus à Arsène que je 

croyais mon ami. Pas dix pas que j'avais fait dans la rue 

que c'est lui qui me tombe sur la calebasse et moi sur le 

pavé dais mon propre sang, demandez-moi pourquoi, ni 
moi non plus. 

M. leprésidenl : Vous avez été blessé à la tête ? 

Le plaignant : Partout, je n'étais qu'un sang, de même 

ma blouse, et trois trous à la tête qui se trouvent aujour-
d'hui des bosses. 

M. h président : Savez-vous avec quel instrument il 
vous a frappé? 

Ze plaignant : Ça doit êlre avec quelque chose de dur, 

vu les bosses; j'ai un petit témoin qui vous dira ça au 
plus juste. 

Le témoin est appelé à la barre, il est petit, en effet, et 

de plus charbonnier, ce qui dispense d'indiquer la pro-
vince qui lui donna le jour. 

Le charbonnier : Pour dire vrai (nous traduisons), moi 

el ma femme nous dormions assez ; sur un coup de temps 

elle médit « Vialat ! Vialat! on assassine quelqu'un dans 

la rue. —Ah ! que je dis, je vas mettre mes pantalons pour 

voir. » En les passant dans mes jambes, je me fis une pe-

tite réffjdcm, parce que j'entendais toujours crier : « A 

l'assassii! à l'assassin !» Je me dis par moi-même: Si 

j'ouvre a boutique, les assassins vont se sauver; vaut 

mieux les laisser finir; par après je les suivrai tout dou-

cement, et je verrai de quel côté qu'ils tournent. Dans ma 

petite manière je me suis donc mis à regarder à travers 

un trou de clavette, et j'ai vu un grand jeune homme qui 

en tapai un autre, mais durement, et puis il s'est sauvé ; 

alors j'a ouvert ma boutique, et j'ai couru an secours du 
gros. 

M. leprésident ; Vous avez fort mal raisonné, puisque 

vous avez donné ainsi le temps au prévenu de continuer 
ses voie; de fait. 

Puisqt'il se serait sauvé si j'avais ouvert tout de suite 
la boutique! 

M, le prèsUent : Il ne s'en est pas moins sauvé, puis-
que vous ne l'avez pas arrêté. 

Le charbonnier : Parce qu'il courrait trop fort, sans 
ça... 

Le marchand de vins Resson n'a pas vu Arsène franger 

le plaignant, mais il l'a reconnu se sauvant, après que 
celui-ci gisait sur e pavé, 

Arsène Drommet a été condamné à huit jours de prison . 

— Goret, simple eifant de la Creuse, et primitivement au 

service des maçonsen qualité de gâcheur, prit un dégoût 

subit pour cette profession tranquille, et l'échangea contre 

celle de porteur de califichets, aux gages de M°" Croquette, 

fabricante do oetle tenrée fragile et si chère aux petits oi-

seaux : il parait qut des démêlés assez graves s'élevèrent 

entre lui et sa patronne, puisque c'est sur la plainte de 

celte dernière que ct pauvre garçon comparait aujourd'hui 

devant le Tribunal le police correctionnelle, sous h pré-

vention d'abus de confiance. M°" Croquette est invitée à 

formuler ses griefs telle ne se fait pas prier, et, le pied en 

avant, les deux ptings sur les hanches, la voilà qui 

s'écrie, d'une veix è faire casser les vitres : % pour ïors, ce 
Goret là.... » 

M. k président, à la plaignante en l'interrompant : Ex-

pliqttez-vons donc d'une manière plus convenable, et sur-

tout abslenezTVousd 'expressions blessantes? 

M°" Croquette ; Faites excuse; mais j'entends ni ne 

prétends dèssev jarsonne : Goret est son nom, et je ne 
pourrais lappeler autrement. 

Goret :Oui, oui, c'est bien, d'ailleurs je ne sajs déjà pas 
si susceplblo. 

M. le p-ésidentau témoin, en souriant: Continuez : 

M"" Cnque'te : Pour lors, ce Goret là (toujours sans 

rotlènser)r.ra fait un tour terriblo et bon abominable, al-

lez ; ligura-vous que je lui avais confié trente douzaines 

de colili lets pour los porter à mon correspondant de Pcu-

toise, un aalin qui élève les serins tjue c'est une admira-

tion. Eh lien! non, ce Goret là (toujours sans l'offenser), 

ne lui arin porlé du tout ; pas plus de colifichets que sur 

la main, li! pas un brin, pas une m,iclte
v

. Ah ! ça mais, 

quoi. 

M
m

' Croquette : Assez de quoi pour acheter un 

bon canard, toujours à ce que je me suis laissé dire, ca-

nard qu'il a tout couvert de rubans roses et qu'il a Paît la 

noce avec en buvant à ma sauté. 

Goret : C'est faux, très faux, rien de plus faux : bien 

loin de manger du cauard aux rubans, je n'ai tant seule-

ment pas le moyen d'avoir du pain et de l'eau claire à 
votre service. 

M. le président : Cependant, qu'avez-vous fait de ces 
colifichets? 

Goret : Je vais vous dire : d'abord, faut que vous sa-

chiez que c'est très susceptible de sa nature ; comme un 

guignon il a plu tout le temps que j'étais en roule; en plein 

champ, pour abréger un brin de façon que ces colifichets 

formaient une bouillie, j'en ai jeté les trois quarts, c'éiait 
tout le p irti que je pouvais en tirer. 

M. le président : Et le reste ? 

Goret : Le reste, je l'ai vendu, mais au rabais, parce 
que ça se trouvait avarié. 

M. le président : Eh bien ! au moins, en avez-vous re 
mis le prix à la plaignante ? 

M
m

° Croquette : Pas une obole, mon président, pas 
l'ombre même d'une obole. 

Goret : Sans doute. Qu'est-ce que ça aurait eu Pair de 

venir lui remettre une pièce de 12 francs dans la main, ca 
n'était pas le quart de la recette. 

M. le président : Et vous avez mieux aimé les garder... 

M"" Croquette : Et les manger, le malheureux, les 
manger en cauard avec des rubans roses. 

Goret baisse le nez sans plus rien répondre et s'entend 

condamner sans se plaindre à deux mois de prison. 

— De sages mesures ont depuis quelque temps régle-

menté le service des différens marchés aux fleurs, dont 

l'importance s'accroît chaque jour. On nous fait remar-

quer à ce sujet qu'il serait à désirer que M. le préfet de 

pwlice prit un arrêté pour ordonner que la prolongation 

du marché pour les arbustes, graiues et phnts ne pût avoir 

lieu qu'au delà du pont d'Arcole, à cause du grand nom-

bre de voitures, charrettes, baquets, omnibus qui de ï& 

rue d'Arcole se rendent sur la iive droite de la Seine, en 

passant sur la partie du quai Napoléon qui conduit au pont 

.Notre-Dame. Celte mesuie préviendrait des accidens que 
l'on a fréquemment à signaler. 

— Voici les états de service d'un individu que la poliee 

a arrêté hier, en vertu de denx mandats d'arrêt, pour 

vols qualifiés, à l'exécution desquels il était parvenu jus-

qu à ce moment à se soustraire, et aussi en exécution 

d'un jugemciil qui l'a frappé par contumace d'une con-
damnation en vingt années de travaux forcés. 

Victor-Jules Godefroy, condamné d'abord plusieurs fois 

à six mois et à une année d'emprisonnement "pour vols et 

filouteries, avait subi ces différentes condamnations dans 

les prisons du département de la Seine, lorsqu'on 1829 il 

fut envoyé à Melun pour y subir cinq années de réclu-

sion. Libéré à Melun le 26 août 1834, mais soumis à la 

surveillance, il fut arrêté au mois d'octobre suivant et 

condamné à un an de prison pour vol. Le 16 avril 1836, 

il fut condamné de nouveau à six années de réclusion; 

le 3 août 1837, il parvint à s'évader de la prison de Pois-

sy. Le 14 mai suivant, la police l'ayant arrêté à î»aris, il 

fut réintégré à Poissy, où il subit le restant de sa peine. 

Ce fut à la suite de sa libération qu'il encourut une 

condamnation à vingt années de travaux forcés, pronon-

cée par contumace, et qu'il se rendit en outre coupable de 

vols qualifiés qui motivèrent les doux mandats d 'arrêt 
sous le coup desquels il est placé. 

— Un individu arrêté il y a quelques jours rue de la 

Verrerie, sous prévention de vagabondage, avait étiergi-

quement récriminé contre le dire des officiers de police 

qui s'étaient assurés, de sa personne, et qui prétendaient le 

reconnaître pour un libéré soumis à la surveillance, et 

dont la présence à Paris devait faire supposer l'existence 
de quelque coupable projet. 

Amené à la Préfecture de police, cet individu déclara se 

nommer Honoré, et affirma que jamais aucune condam-

nation n 'avait pesé sur lui. Cependant, ayant été mis en 

présence des gardiens des différentes prisons de la Force., 

des Madelonnetles, de Sainte-Pélagie et du Dépôt descoït-

darnnés, il fut unanimement reconnu par eux pour être un 

nommé Clapin, Honoré-André, condamné une première 

fois, en septembre 1830, à six années d'emprisonnement, 

i puis, le, 18 juin 1832, par la Cour d'assises de la Seine, à 
1
 cinq ans de réclusion pour vol commis de complicité dan» 

une maison habitée ; peine commuée plus tard en celle de 
cinq années d'emprisonnement. 

Après sa libération, eet individu, dont la commutatioH 
de peine n'avait pas fait cesser le ban de surveillât! 

^u.» u>j nui yeuiance à vie, 
fut'de nouveau condamné, sous le faux nom de Ransière, 

à dix-huit mois de prison ; enfin, il se trouvait encore sous; 

le coup de deux mandats au moment où il vient d'être ar-rêté. 

 ALGÉRIE. — Une procédure récemment instruites de-

vant la Cour royale d Alger, avait révélé que la baston-

nade est souvent employée pour obtenir les aveux des in-

digènes soupçonnés de crimes et même de simples délits, 

avant même que les indices suffisans de culpabilité aient 
été recueillis par l'instruction. 

Le Roi, sous les yeux de qui ont été mises les pièces de 
celle procédure, a été frappé d'un aussi grave abus, et œ 

écrit de sa main, en marge du rapport de M. le garde-

des^sceaux sur cette affaire, l'annalation suivante : « 

Question préparatoire a été abolie depuis soixante 'ans, 

ans notre législation, aux applaudissemens de tome la 

France. Il est aussi douloureux qu'illégal de la voit- ainsi 

rétablie en Algérie.ll est indispensable que les ministres, 

de la guorre et de la justice fassent de telles injonctk»» 

qu'on n'ait plus recours nulle part à de pareils moyens. » 

En regard des lignes du même rapport énonçant qu'un 

des indigènes dont il s'agit avait rétracté devant la Cour 

royale les aveux qu'il avait précédemment faits, en préten-

dant que c'était seulement la bastonnade qu 'on lui avait 

administrée qui les lui avait arrachés, S. M. a encore, écrit!, 

de sa main : « Voilà un des lrisles résultats de celte in-» 
dignité. » 

Pour se conformer aux prescriptions du Roi, et en. con-

séquence des instructions transmises par le mini-Are, M. 

le maréchal gouverneur-général a donné des orùres pour 

que, dans chaque branche de l'administration civile et mi-

litaire, toutes les mesures convenables fussent prises à l'ef-

fet d'empêcher qu'un pareil abus se renouvelàlen Algérie. 

(Courrier d'Afrique du 10.) 

ÉTRANGER. 

— A NGLETERRE (Londres), 15 juin. — M
mo

 Weisu M » 

rente-six élèves dites les LnteUix danseuse^^™ 

est en ce moment à Londres où elle donne <fc
8 re

préS 
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talions sur le ihéâtre de l'Opéra-Italien. Mécontente, à ce 

qu'il paraît, de quelques procédés du directeur, H. Lum-

lev, elle a demandé à la Cour du banc de la reine la ré-

siliation de son engagement, sous prétexte d'iuéxécution 

des clauses du contrat. 

M. Lumley, de son cèle, a formé une action re-

conveniionnelle. 11 dit que depuis l'arrivée de M"" Weiss 

en Angleterre, sa troupe s'est entièrement renouvelée. Le 

gouvernement autrichien avait accordé la sortie des en-

tans hors d'Allemagne, sous la condition expresse qu'on 

les renverrait à leurs paréos dès qu'elles auraient atteint 

l'âge fixé pour la première communion. Cet ordre a élé 

régulièrement exécuté. A mesure qu'il s'opérait des vides 

dans les rangs, les petites filles étai nt remplacées par de 

prétendues Viennoises natives de Bath, d'Oxford et de la 

ban ieue de Londres ; enfin elles ne sont plus que trente-

trois au lieu de trente-six. 

La cause a été gravement plaidée dans deux audiences, 

présidées par lord Denman. L'avocat de M n,t W. iss a ré-

pondu qu'elle avait trois surnuméraires toutes prêtes pour 

compléter son cadre de ballets, et qu'elle avait trouvé 

beaucoup plus de dispositions, de souplesse, de grâce 

et de gentillesse parmi les petites filles d'Angleterre que 

parmi les Allemandes ; ce moyen de défense flattait l'or-

gueil britannique. 

Lord Denman a rejeté la demande de M m * Y\'ciss, avec 

dépens, et a déclaré le directeur de l'Opéra-Italien non-

recevable dans sa demande reconventionnelle. 

BOULET. ÏMH.MTRE , 
1 au c«it» <!•> 'aiii»ourg{ 

AU PREMUR. 

— Le gérant de la Société alimentaire de Paris, prévient 
MM. les actionnaires qu'une assemblés générale aura lieu le 
jeudi 2 juillet prochain, à huit heures du soir, au siège de la 
société, boulevard Poissonnière, ii. 

Erratum. — Notre numéro d'Iiier contient une annonce qui 
a pour litre : Chemin de fer de Paris à Avignon. C'ettune er-
reur. Il faut lire : Chemin de fer de Lyon à Avignon. 

SPECTACLES DU 17 JUIN. 

OPÉRA. — David. 
FRANÇAIS. — Nicomède. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamans de la Couronne, 
VAUDF-'ILI.E. — les Frères Dondame, Robinsnn. 
VARIÉTÉS. — LeCamin de Paris, Blignac, la Perruquière. 
GYMNASE. — Le Serpent, Juamia, Jeanne, Geneviève. 
PALAIS-ROYAL. — Le Châle bleu. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Don César, les Petites Danaïdes. 
GAITÉ. — Philippe H, roi d'Espagne. 
AMBIGU. — L'Etoile du Brrgi-r. 
CIRQUE DF.S CHAMPS EI YSÉF.S. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Ah '. mou Habit ! Kicco. 
DÉLASSEMENS-COMIOUES. — Le Code Napoléon. 
FOLIES. — La Modiste au Camp, Pans au Bal. 
DIOISAMA. — (Rue de la Douane;. — L'Eglise Saint-Marc. 

AUDIENCES JÎXS CRIÉES. 

Paris. 

Etude de M* ARCHAMBAULT- GUYOT, 

avoué à Maris, rue île la Monnaie, 10. — 

ùitedn surenchère du uixièm-, en l'audience d.s saisit s im-

MAISON À PÀRÏS 
I Vente far suite de sui entière du dixième, en lauaieni-

I m. bilièns de première instance de la Seine, séant au l»aiais-de-J tistn e 

à Palis, local et issue de la première elianibie du Tribunal civil, une 

Vente par 

i 

)Cl 

heure de, relevée, 
D'une Maison, sise à Paris, rue. de l'Eglise, 27, au Gros-Ca dl ou. 

L'adjudication aura lieu le jeudi .'5 juin 184G. 

Sur la mise à prix, de 55.011(1 francs, ouire les charges, c'a' ■ » et con-

ditions énoncées dans le jugement d'adjudication du 14 janvier l84(i, et 

les Tais de surenchèi e. 

S adresser, [mur les rtnseignemens : 

1» à M« ArehanibauU-Guvot, avouî poursuivant la vente, et déposi-

tair ■ de la gro.se du jugement d'adjudication susdalé, rue de la Mun-

uai-, lu: 

2° à M* Péronne, avoué de l'ad udicataire, rue Bourbon-Villeneuve, 

D. 35; 

3° a M* Dubrac, avoué de l 'ancien propriétaire, rue Sl-Mar''-Feydeau, 

n. 16. (40MÎ) 

GRANDES ET PETITES MAISONS K," 
à taris, i ue Vr 

e des criées de 

irnn", 8 

ld Seine, 

— Adjudication le Sjuilat lS4(i,en l'au-

Eu 8 lots de grandes et petites maisons de camna-n» „• A, C 

d'une grande et belle usine; le tout situé à AiVnlêuU
 habi

'aU
u 

S'adresser : audit M" Raseol, à M« Prévoteaû ' , ' 
Defly, laubourg du Temple, 9. "

evole
>"<> notaire à P

aris
, ,. 

CHAMBaX ET ETUDES DE 
NOTAIa«

Sl 

Paris. 

FONDS DE COMMERCE &^»n^ * 
' ^"j-eàPaiis,^^ 

tude et par la ministèle de M<- M « II.AND, 

Feyieau, 14, le merci-. di 24 juin I84 (i, heure du midi" 

Dnn fciiosde commerce de mai chand traiteur exnhdu x r, 
Montaigne, 1 bis. '

 expl01,é
 » Paris, n* 

Mis. à prix du fonds et de son achalandage i 

Le mobilier industriel devra être pris par l'adjudicataire a • 

en l'inventaire, et les marchandises existant au jour de la veni '"' X rort é 
de raclure. ' e > au prit 

S adresser pour les renseignemens audit M« Mailand rîén. •.' 
cahier des changes. ' utV UH 'air 

146411 

AWjVOlWCFS DIVERSES. 

"re du 

PATE DE NAFÉ. tS^S^'SS^iZ tou -
CIELLEMENT constatées par les professeurs de la Faculté i°

rri
" 

decine de Paris. (Dépôt, rue Richelieu, 26, Paris). nié-

1»KI\ FIXES lflAHQUl.8 K.\' CIIÏFFK*.'S COX1VITN. 

MAISON F1CIIEL. 
SPÉCIALITÉ ABSOLVE. 

BGTLJV. K0XT3l\RTRïT 
, au coin du f»„»

0
 ' ' 

AU PREMIER, f* 

TRAITÉ 
DES tasses? 

niéde. in ; par le docteur ADET DE R0SEV1LLE, médecin-adjoint de Saint-Lazare, prof senr d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. 

OU COTWSTIES AUX MIRES Ï»E FAMIIXE. Aperçu Ihéoii-

que ou pratique 

vité de quelque; 

l 'indication des piriweiw icuictice a u [q >u?t;i ru aiiciiuaui i ci i me un -' • - * ~ — — » — -1 * *v Vienne ^1 

ln-8o, prix : 2 fr.—A Paris, à TliNSTlTUT MÉDICAL, fondé par l'auteur, pour le Traitement des Maladies des Femmes et des Eiîfan 

IES AUX MIRES DE PAMIIII. Aperçu Ihéoti- /l /ljl'HI'l fil 1 fllf A ï f\ 
ue des causes, des symptômes, de la marche et de la gra- I * 1 1 II V 1 1 I II' 1 I ll 'l % 

ues-unes îles maladies les plus fréquentes des enfans, avec Ijil 11 Vil II § Il j I |ï il l \ 

es premiers remèdes à opposer en attendant l'arrivée du »* « 1* k/ll U 1 II I * \f il kj 

Tous es jours de 

midi à 4 heure, 

rue Neuve-Vil" 

REMBOURSEMENT 

GARANTI 

|!|avee prime de 8© p. ÎOO 

Bénéfices assurés de 50 p. 100 

Chances de doubler son capital. 

Snr 46,7O0 

Compagnie immobilière du nouveau 

PERCEMENT DE RUES NOUVELLES 

PLACEMENT SUR IMMEUBLES 

avec 4 p. lOO d'iutérêtl 

garanti déjà en grande partie 

par le revenu actuel des bâtiments et 

constructions existant 

sur les terrains de la compagnie. 

Impossibilité de perles quelconques. 

mètres (environ 5 hectares) de terrain bâti et planté, situé entre la rue Saint -Jacques, la rue des Postes et le Yal-de-Grâcc. 

FONDS SOCIAL : 1 ,300,000 FRANCS. 

Actions de 500 fr. payables par cinquièmes, de mois en mois, et que la Compagnie s'engage à toujours accepter comme comptant en prix de ses terrains. 

LE PUBLIC EST ADMIS TOUS LES JOURS, DE H H. A 4, A VISITER LES TERRAINS APPARTENANT A LA COMPAGNIE. — ENTRÉE PROVISOIRE RUE DES POSTES, IMPASSE DES VIGNES. 

Les demandes d'Actions doivent être adressées, FRANCO, au siège de ia Compagnie , BUE MONSIEUR - LE - PRINCE , 31. 
RUE DE L.\ HICUODIÈRË, 4, ET SUIS LES TERRAINS MÊMES DE LA COMPAGNIE. ON SOUSCRIT AUSSI CHEZ M. JOLY, L'UN DES GÉRANTS, ANCIEN NOTURE. 

fe^^'^arg-
 £

T&aj^tvrfcr.- gfe?;. ».»>■ e;,^ ^^..Aasfea^^c.-^ 

t»n teut 4' i;»:-. Ci pour CUBSS de tlépart 
à l'étranger. 

LES 

ŒUVRES COMPLÈTES 
DE 

CH. FAUL « KOCK 
COASjliE MMÀ1 DIVISÉ U î VOLUMES IS-8. 

A 70 010 DE REMISE. 

m TOUT 28 VOL. IN-8. 
S'adresser à M 

VICHY 
Expédilion des EAUX MINÉRALES NATURELLES DE TOUTES LES SOURCES DE L'ÉTAT 

à 3 p. 0/0 au-dessous des TARIFS DE LU RÉGIE DE L'ÉTABLISSEMENT THERMAL. — Véritable 

PASTILLES DE VICHY, préparées à VICHY même.—SELS DE VICHY pour boisson et pour bain 

& méfier des fraudes et contrefaçons nombreuses de ces produits. 

S'adresser à M. F. BRU, pharmacien, vis-à-vis l'établissement thermal, à VICHY. 

NORBEUT ESTIBAL, rue Neuve-Vi-

viunue , 53. 

PAPETERIE SPECIALE 
DE FANTAISIE ET DE BUREAUX. 

ENCRIER SYl»HOIDE, 8BUX BREVETE 

Sans garantie du gouvernement 

Conservant l'encre toujours Guide sans aucun entretien, 

NOUVEAU POLY GRAPHE 

Pour écrire » la fois In lettre et la copte. 

Papier glacé à 2 fr. 25 e. la rame. — Enveloppes à 1 fr. le cent. 

Fabrique de Registres perfectionnés. 

©IIAELIIV, papetier du Roi, rue Saint-Honoré, 818, au 
coin de la rue Richelieu. 

PLACEÏENS EN VIAGER, 
ASSURANCES SUR IiA VIE 

COMPAGNIE DE L'UNION, 
PLACE ii y. I.ljHOIJifMft, io. 

CAPITAL DE GARANTIE ET FONDS PLACÉS, 
17 millions de francs. 

Participation des ttsxurég dans les bénéfices 

GALVANIQUES. DORURE ET AR2ENTUBE 

A céder, très bel jppan-.l palvan^ue anclais p?rfeclionné, avec les procé-

dés de Jonire el d'argenture les plus complets et les plus économiques, ia pré-

paration des sels, les décapages, etc. — a, rue de Paradis-Poissonnière. 

ON 

DONNE . CELUI 
qui prouvera qu'il a un moyen supérieur à PEAU DE I.OIt, pour faire repous-

ser et épaissir les cheveux. Les personnes chauves qui traitent à forfail liaient 

après la RENAISSANCE des cheveux. — Flacon avec brochure à 5 et to fr.-

S ad à M. LOB, chimiste d'Allemagne, maintenant rue Saint-Honoré, 281, ô Pa-
ris. On expédie. (Affr.) 

1RS DU CHATEAU HAUT- BRION. 
M. J.-E. LARRIEU , propriétaire du CHÂTEAU nAUT - RRTON 

(l'un des quatre premiers grands crus de Bouleaux), ayant élé in-

formé que des vins étrangers à sa propriété avaient été vendus 

sous la dénomination de Châieau Haut-Brion, prévient les consom-

inaieurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEL'VE-

SAINT-AUCUSTIN, 59, et que les bouchons de ses bouteille» portent 

S"ii nom, et sont en outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle 

ligure la même marque. 

Le dépôt des vins en pièces est chez 

Ber^y, 26. 

J. Fonade et C, port de 

POUR TOCS LES JOURNAUX. 

SIÈGE DE L'ADMINISTRATION, BUE NEUVE-VHTIENNE , N. 53. 
ï»UjmLICITÉ dans *8 Journaux.- Une ligne d'annonces insérée dans les 38 principaux Journaux coûtera lt fr. 85 r on en moyenne 40 e. la 

lieue par journal, «nais il faut prendre les *» journaux pour ne payer que 4N» c. la ligne. - lie Siècle, les nébatn, le CemstUnUonneL la Gasette 
€les tribunaux-, la Presse, enfin tous ies principaux journaux sont compris dans ce nombre. Ainsi, une annonce de t« ligues, Insérée dans les *» 
journaux, ne coûtera en tout que II» fr. 54* c. 

>a€lrc**er au SIÈGE I/ADMIOTSTRATIOUL h M. T V 
BsSSa 

Fermier d'anminces île plusieurs JoHmaiix , rue Neuve- Vivienne^ S3
9
 à Paris. 

Société» e»i»imerei»le8. 

Cabuistde.H' DO^i.%. ancien notaire, tou-
levai d Si-Marun, 57. 

D'un acte sous seins privé en datî à 

Paris du J0 juin enregistre, il re-
Li

w
 nue la sociéieq .i avait existe de fait 

MM. Jules et Chu les .MARTIN frères 
.'. -r-iisseurs de laine, demeurant a Pans, rue 

JgtSSuXs MS, pour l'explo'tation d'un 

fJndï de dégraisseur de laine, s:tue au même 

lieu a été dissoute d 'un commun accord 

•éu reeuv à partir du jour dudit aele.el que 

Ds associes ont reconnu par cet acte s être 

'Simple des avance* qu avait pu leur 
-ur»curer ladite association, et le» avoir pur-

alés eiilr,- eux par égaie portion, en sorte 

««
ft
flabquida.ion s'en trouvait tait*, la so-

Sélé n'ayant aucune charge, et que ledit 

aieuj' Iules MARTIN élait rtu.Uf dans la pu-

«csâoii entière du t'ouds par lui apporte a la-

dite société. (oosrii 

J)ÉCL>IUTl'0aiS DE FAILLITES. 

IttstBM"
 dK

 Trihumt de commerce d*. 

t. .
ri
î uu n JUIN i »46. Çi'.ï déclarent la 

faimt ouverte ei en fixent provisoirement 

louverUire uudil jour : 

uu sieur SUUTRILLION, anc. épicier, oau-

letrard Si-Jacques, «4, nomme M. Sommier 

^-commissaire , et M. jUefoix, tue st-l.a-

zare, 70, syndic provisoire (N° 6189 du 

gr.); 

Du sieur DESPORTES, terreur en caissi-s 

de voitures, rue Neuve-iïreda, 8 bis, uoonme 

M. beliti-Leprieur juge-commissaire, cl M. 

Le jointe, rue de lt Michodrèré, 5, syndic 

provisoire (s* m 90 du gr.); 

CONVOLA. IONS DE CREANCIERS, 

Sont invités a sé rendre au iriounal de coin 

inerce de i'aris, salle de. assemblées des fait 

lites, MM les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur et dame BOUCHARD, lui fab. de 

plaqué, elle ai Je à la toilette, rue Chapon, 28, 

le 'Val juin à s heures ,N"6t48 lu gr.;; 

Du sieur SIMON, doreur sur bois, rue 

Neuve-St-Nicolas, il bis, le w juin à D heu-

res iN" 6168 du gr.); 

Du sieur PONTAS, md de vins et scieur de 

long à Epinay, Grande-Rue, t, le 23 juin à y 

lioures i|i(X" 6 70 du gr.); 

Du sieur KO.MNC, négociant à La Villclle, 

!*• '■" juin à a heures (N» 6H5 du gr.); 

POUF assister a l assemblée dans laquelle 

il. le juge CvWimissaire dr.dl tes consulter, 

tant sur la composition 4
E l état des créait 

iiers présumés , aue sur la noininatwn de 

nouveaux sj tulics. 

KOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirma-

tion de leurs créances remettent préulable-

tnetit teuri, titres à MAI. tes syndics 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VALTir.lt, limonadier, boulevard 

des Italiens, u, le TZ juin à 3 heures 

57i» du gr.;; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou «i-

dossemens de ces [atlliles n'étant pas cai 

nus. sont priés de remettre au greffe leu-s 

adresses, atin d'être convoqués pour les 

semblées subséquentes. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GDIGKAN, entrep. de charpenleà 

Montmartre, le 2 i juin à 3 heures (K° 577 1 tu 

gr-;; 
Pour repreu Ire la délibération ouv-rtt su 

le concordai proposé par le failli, l 'admette 

s'il y a lieu, ou passer il ta formation d. 

t'uiiitm, et, dans ce cas, donner leur avi. 

sur l'utilité du ir.nintien ou du remplacemen 

des syndics. 

DÉLIBÉRATIONS 

MM. les créanciers des sieurs AUVRAV et 

VlLLAIN, marchands de draps, rue Cioix-

des Petits Champs , 33, sont invités à se 

rendre, le 22 juin à deux heures précis, s, 

au palais du Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites , pour entendre 

le rapport des syndics sur la situation de la 

faillite et le failli en ses explications, eteonfor-

I iiiemenlà l'art. Siode la loi du 28 mai I838,dé 

cider s'ils se réserveront de délibérer sur 

un concordai en cas d'acquittement, elsi en 

cu :i ^e.^u ^;llCL, us su, suoii uni a s .aïuer jus-

qu'après l'issue des poursuites en banque-

loute frauduleuse commencées cuntre le 

failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 

la double majorité déterminée par l'ariicle 

'>07 de la même loi, M. le juge-commissaire 

les invite à ne pas manquer à cette assem-

blée, à laquelle il sera procédé à la formation 

de l'union, si le sursis n'est pas accordé ^Nu 

âi.-fj du gr.;. 

REDIdTION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la laillite du sieur KONDENET, loueur de 

c irros-es, rue Si-Lazare, i os , soin invités à 

se rendre , ,e 22 juin à IO heures précises, 

au palais dj Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour, conformé-

ment 4 l'artcle 537 de la loi du mai 1838 

entendre le compte lielinitif qui sera rendu 

par les syidics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter, leir donner décharge de leurs fonc-

tions el dmner leur avis sur l'excusabihté du 

[ailli ( Kl 4990 du gr.). 

CDTlIIiE DES OPÉRATIONS 

DUR l .NSl'FFISANCK n 'aCTIF. 

A'. B. In mois après la date de ces juge-

m<ns, chque créancier rentre dans l'exercice 
de ses dnits contre le. failli. 

Du 15 juin. 

M. GAtDIEN , épicier, rué Neuve-Sainle-

Calheriri, 13 i>° 5993 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 17 JUIN. 

DIX HEURES 1|2 : l'arriot, faïencier, redd. de 

conques.—hourgt ois , chaudronnier, conc. 

— Lisch, md de vins et pâtissier, vérif. 

UKE HEURE : Vanauld, md de rubans, id. — 

Pinson, in;;, md de bois, compte d- ges-

tion — Moudap. jeune, commissionnaire en 

marchait lises, clr)t. — Cudorge, menuisier, 

id. — Meulard, uégociant-eseompieur, id. ' 

DEUX HEURES : Chaussois, épicier, id. — Mi-

let, tau. de papiers peints, i l. — Mathieu 

md de meubles, reuii de co-cples — La-

combe, anc. fab de paniers peints, id -

Varlet, nourriss-ur, conc. 

TROIS HEURES : Dame Crospas, fab. de châ-

les, id. - Petit, md de curiosités, id. 

Gr( nier-Laimtes, commissionnaire en mar-
chandises, vérif. - Perret, md d'articles 

de saint-Claude, clôt. — Ménage ieune 

Iab.dereu,llesàneurs,id.-Re°.ro^ 

Uetts et IwliUiHwiioHs. 

Du H juin. 

Mme Henriet, 27 ans, faub St-Denis 121 

î li 1 ^"
le

'.
a
Jans,rue St-Sauveur U _ 

- Mlle Bourgine, 26 ans, rue Neuve-'l'An 

goulème, 1. - M. boussard, 15 à„, ,„„ ! 

Temple, 74, -
 M

n.e Ducayn .w' rue de 
1 o,ses -Si-Victor, 30. _ M

 ecn
, f: r.u,eaei 

rue du Puils-I'crmile, 2 . - ,pft, ,
S

,
a

",
s

: 

ans.ruedesFossés-St-'victor.an ""
y

'
 16 

Bourie du 16 Juin 
i cr C. pl. lit. pl. 

120 

J.ia d" C. 

5 0|0 compt.. 133 20 120 20 10 120 10 
—Fin courant 120 30 120 35 120 30 120 30 
3 (qo compt.. 83 — 83 — 8 1 — 83 — 
—Fin courant 83 5 83 15 83 5 83 )5 
limp. 1841.... — — —  _ 
—Fin courant — 
Napl.Rolhs.c. 102 102 65 162 65 107 65 
—Fin courant - - — _ -
IRI.M. Fin courant. 

5 0|0 — — ! 

3 0(0 ' | 

Fin prochain 

~ Il d. 

 d. 

 d. 

83 55-' - — d 

f. c. 

IIKP . Ou comp à lin de m. D'un m. a l'autre. 

5 0|0.. » 20 * ' N i) * » M 

3 0|0.. » li) » !» 1 5 » " » > j » n » 
Empr. » » » > N r n » » M » » 

Xaplcs » » » • » » 

Knregistiâ à Paris, le 

F. 

i\«c >'" 4st eontimej. 

Juiti, 18 JG. 

 1 " ■ "sses-si-Vielnr -ni 

fc
IMPWJiERIÊJI>E A. GUYOT ,jlMPUWBUi{. DE /QftDBË .DES AyOCATS, j 11UË NEUVEWPETITS-CHAMPS" 

4 1 |2 0|0 

4 010 

li. du T. 

Manque 

Rente de la V 

Qnlig, a».:.... 
Caisse IIYP 

1
 - Obliaf.....: 

A. Gouin 

(tanneron 

lianq. Havre. 

— Lille., 

Gr. Combe.. 

 14 Canaux 

106 25 —jouis 

 ICan Bourg... 

3490 5a'—jouiss 

Caiï. Samb... 

Lins sbinerly 

— Poiit-ltemy 

Union li mère 

Fil. Rouenn.. 

Lins Frevent. 

Soc. des Ann. 

Forg.-Aveyr. 

- d'Allais. 

1255 

1120 

515 

1215 — 

- Obllg , 

— d" nouV .. 

La Chazolte.. 

Haute-Loire . 

. Dette ad. 

g: - diif. 

g= ! — pass. 

g- Anc. diff. 

- 3 0|« 1841 

t.mp. Rom.. 

Piémont 

Portugal 

Haïti 

Autriche (L) 

FOSDS ETRAiNGEltS. 
5 0(0 10*0 
_ 1812.. 

oi
!
4t|2 010. 

s 3 01° 
I 2 Ift 0|« 

S Danqu e • 
■ i - 1841 

_j Soc. gen. 

_j I — réun. 

_ 2 1 |2 HO îl 

38 — 

100 1[8 

160 «! 

1807 

395 

CHEMINS DE FER. 

St-Cermain.. 1O0O — C«du Sora-

-Emprunt... -
 : 

 1_ oblig— -
1059 — IParis-Sirasb 

1130 -

— d" 1842.. . 

Vers droite. 

— Oblig 
— d»l813.... 

— Gauche... 

Rouen 

— Oblig 

Rouen- itavre 

— Oblig.....". 

Orléans;.,,.... 

—jouiss. 1846 

Emprunt 

Or), a Vierz. 

— i bord... 

Paris à Lyon. 

735 ; 

JM ' 

Mulh. a T" 
Marseille 

— . Montpellier -

1015 — bord, à la l; 

| Sceaux.. 

m. i |i0 "'" 
Monlereau ... 

Tours-Nanle» 

Anilrezieux.. 

Dieppe 

538 75'Napl -CaSl 

BRETON 

1115 — 

1250 — 

600 -

4SI' 

33. 

Pour légalisation de la signature A. G»»*; 


